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REGLEMENTATION DU TIR SCOLAIRE : QUELQUES TEXTES 

Circulaire Briand du 26 avril 1907 sur le tir scolaire1 

L’arrêté du 27 juillet 1893, pris en Conseil supérieur de l'Instruction publique, a introduit les 

exercices de tir dans les programmes des écoles élémentaires. 

Depuis la mise en vigueur de la loi du 21 mars 1905, la question de l'organisation pratique de 

cet enseignement dans les écoles revêt plus que jamais, un caractère d'urgence. Elle a fait l'objet 

d'une nouvelle étude confiée à une Commission comprenant des représentants de 

l'Administration de la Guerre et de l'Administration de l'Instruction publique. 

Cette commission a adopté une série de propositions que j'ai approuvées d'accord avec mon 

collègue, M. le ministre de la Guerre, et dont voici la teneur : 

1. Les instituteurs seront invités d'une façon pressante à donner l'instruction du tir à courte 

distance dans leur école ; il leur sera recommandé, s'ils n'ont déjà une organisation fonctionnant 

à leur satisfaction, de procéder à la création de petites sociétés scolaires de tir et d'y ajouter une 

section post-scolaire destinée à assurer la continuation des exercices dans les sociétés jusqu'au 

service militaire et même après, s'il convient ; 

2. L'œuvre ainsi établie jouira de droit des avantages réservés aux œuvres post-scolaires et 

notamment des congés supplémentaires et des récompenses prévues pour cet objet ; 

3. Les inspecteurs primaires devront rendre compte, chaque année, de l'organisation du tir 

scolaire dans leur circonscription et faire connaître les instituteurs qui se seront le plus 

distingués à cet égard ; ils devront, en vue d'éclairer l'administration supérieure, indiquer dans 

ces rapports, s'il y a lieu, les raisons pour lesquelles certaines écoles de leur circonscription 

n'ont pas pu procéder à cette organisation et quels secours leur seraient nécessaires pour aboutir 

à un résultat pratique ; 

4. Les instituteurs seront invités à faire participer leur école au championnat des écoles 

primaires, organisé annuellement avec mon approbation par l'Union des sociétés de tir de 

France ; 

5. Les préfets seront invités à faire connaître aux maires le vif désir du gouvernement de voir 

organiser le tir dans les écoles de toutes les communes, et à appeler leur attention, par une 

circulaire spéciale à chaque département, sur la nécessité de s'entendre à cet effet avec les 

 
1 Exemplaire consulté : A.N. F/9/1433, « Préparation militaire obligatoire. (1913-1917) ». 
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instituteurs et de les aider dans la plus large mesure possible. Ils seront également invités à 

signaler à leur conseil général tout l'intérêt d'une participation effective à cette œuvre ; 

6. Le ministre de la Guerre décide que la dispense d'une des deux périodes d'exercices, que la 

loi lui permet d'accorder facultativement aux instituteurs publics, sera attribuée de droit aux 

instituteurs assurant l'enseignement du tir dans leur école. Il décernera des lettres de 

félicitations, avec mention au Bulletin officiel, aux instituteurs qui lui seront signalés comme 

s'étant le plus distingués ; 

7. Toutes les sociétés de tir scolaire formées dans les écoles primaires publiques et comprenant 

une section post-scolaire pourront jouir des droits accordés aux sociétés de tir mixtes par 

l'instruction du 21 juin 1904. Elles s'entendront à cet effet avec le général commandant la 

subdivision, qui servira d'intermédiaire entre elles et le département de la guerre. 

  

M'inspirant des résolutions adoptées par la Commission, j'ai décidé que les mesures suivantes 

devront être prises en vue d'assurer l'organisation des exercices de tir dans les écoles primaires : 

la base de l'organisation doit, comme pour les lycées et collèges et les écoles normales, reposer 

sur la création, dans chaque école, d'une société de tir scolaire, qui pourrait adopter des statuts 

conformes au modèle ci-annexé. Des sociétés de ce genre ont fonctionné déjà dans plusieurs 

écoles, avec mon approbation et sur l'heureuse initiative de sociétés ou de personnes dévouées, 

et notamment de l'USTF. Il s'agit aujourd'hui d'étendre cette organisation à toutes les écoles 

avant même que le tir ne soit devenu obligatoire pour les adultes. 

Dans cet ordre d'idée, j'insiste sur l'intérêt qu'il y aurait à faire de chaque société une société 

communale conservant, au sortir de l'école, tous ses adhérents et assurant, à l'aide des 

groupements post-scolaires tels que les associations d'anciens élèves, la continuité de 

l'enseignement de tir pour tous les jeunes gens de la commune jusqu'à leur arrivée au régiment 

même, des avantages qui ne doivent pas être réservés uniquement aux recrues des grandes 

villes. 

En ce qui concerne l'organisation matérielle, je compte sur le dévouement de M. l'inspecteur 

d'académie et de ses collaborateurs, MM. les inspecteurs de l'enseignement primaire, pour aider 

les instituteurs de leurs conseils et de leurs encouragements. La création d'une société scolaire 

de tir peut se faire à peu de frais ; elle peut commencer à fonctionner à l'aide des cotisations 

volontaires d'habitants de la commune, admis comme membres honoraires, et d'une faible 

subvention communale. La première installation n'exige, en effet, qu'une dépense d'environ 85 

francs permettant d'acquérir la carabine, le rameneur qui est indispensable pour la sécurité du 

tir, et le porte-carton avec fond de cible, qui peut s'appliquer dans la cour de l'école, contre un 

mur suffisamment abrité. 
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Sur tous ces points, les instituteurs peuvent s'inspirer du manuel de tir scolaire de l'USTF où se 

trouve reproduite l'instruction officielle élaborée par mon administration. Les instituteurs ont 

déjà reçu ce manuel. Sur leur demande, l'Union en mettra volontiers un nouvel exemplaire à 

leur disposition. 

J'estime que presque partout, à l'heure actuelle, les instituteurs, dont la plupart ont passé par le 

régiment, sont capables de donner l'enseignement élémentaire du tir ; mais je suis convaincu 

que, s'ils avaient à cet égard quelque scrupule sur leur compétence, ils trouveraient aisément, 

dans chaque localité, d'anciens sous-officiers, caporaux ou soldats suffisamment instruits, très 

capables de donner à côté d'eux cet enseignement et qui seraient désignés, en ce qui concerne 

la section scolaire, par l'instituteur, après agrément de l'inspecteur primaire. Mon administration 

signalerait bien volontiers à M. le Ministre de la Guerre les services rendus par ces instructeurs 

bénévoles. 

D'autre part, il ne sera pas sans intérêt d'avertir les instituteurs, au point de vue de la 

responsabilité civile en cas d'accidents, que des mesures ont été prises par l'Union des sociétés 

de tir en vue de les garantir, s'ils en font la demande, contre les conséquences pécuniaires 

pouvant résulter de cette responsabilité. Il est à remarquer, d'ailleurs, qu'en ce qui concerne les 

exercices en dehors de l'école, la responsabilité passe de l'instituteurs à la société qui elle-même 

peut se garantir par une assurance analogue à celle que contractent les sociétés appartenant à 

l'USTF, groupées en sociétés d'assurance mutuelle. 

Il me paraît donc qu'aucun obstacle insurmontable ne s'oppose à l'établissement, dans toutes les 

écoles, de sociétés de tir scolaire. Ces sociétés, une fois constituées, jouiront de tous les 

avantages réservés aux sociétés de tir mixtes par l'instruction ministérielle du 21 juin 1904. En 

outre, elles pourront participer au championnat des écoles primaires organisé annuellement, 

avec mon approbation, par l'USTF. Vous insisterez sur l'intérêt que les sociétés auront à prendre 

part à ce concours qui permet de constater les résultats obtenus d'année en année. 

Vous inviterez M. l'Inspecteur d'académie à ne pas laisser ignorer aux instituteurs que mon 

intention formelle est de tenir le plus grand compte des efforts qu'ils feront pour propager 

l'enseignement du tir, particulièrement au point de vue des avantages et des récompenses qui 

peuvent leur être accordés. 

De son côté, M. le ministre de la Guerre a décidé de faire bénéficier de droit de la dispense 

d'une période d'instruction dans la réserve, prévue par la loi de 1905, les instituteurs qui 

justifieront d'une participation active à l'enseignement du tir. Cette participation constituera 

d'autre part, pour les maîtres qui sont officiers dans la réserve ou l'armée territoriale, un nouveau 

titre pour l'avancement ou les récompenses. 
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J'ajoute que, pour mener à bien l'organisation de l'enseignement du tir à l'école et au-delà de 

l'école, le concours des communes est indispensable. Il appartient aux municipalités de venir 

en aide aux sociétés en prenant à leur charge au moins une partie de la dépense et en secondant 

les efforts des instituteurs par une action commune, qui aura pour effet de grouper autour de 

l'école toutes les bonnes volontés. 

Je vous demanderai également de signaler au Conseil général toute l'importance qui s'attache à 

la prompte réalisation de cette œuvre de haut intérêt national, et de proposer à cette assemblée 

d'y apporter, dans la mesure où le permettront les ressources départementales, une participation 

effective. 

En ce qui me concerne, j'ai l'intention de demander au Parlement, pour répondre au voeu 

exprimé par la commission, les crédits nécessaires en vue de contribuer aux dépenses 

d'installation, là où les ressources locales seraient manifestement insuffisantes. 

Vous voudrez bien communiquer les présentes instructions à M. l'inspecteur d'académie qui 

devra transmettre sans retard à MM. les inspecteurs primaires en leur rappelant qu'ils auront à 

fournir, chaque année, avant le 1er décembre, un rapport sur l'organisation de l'enseignement 

du tir dans les écoles primaires de leur ressort, contenant les renseignements visés dans la 

proposition formulée par la commission. 

Je vous invite à m'accuser réception de la présente circulaire et à me tenir au courant des 

mesures que vous aurez prises pour en assurer l'exécution. 

En outre, je vous prierai de m'adresser, chaque année, dans la première quinzaine de décembre, 

un rapport d'ensemble sur l'enseignement du tir dans les écoles en y joignant les rapports relatifs 

à chaque circonscription d'inspection primaire de votre département. 

 

Aristide Briand, pour copie conforme : le directeur de l'enseignement primaire, A. Gasquet. 

Le président du conseil, ministre de l’intérieur, G. Clémenceau. 
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Circulaire Clémenceau du 17 avril 1909 sur la préparation militaire 

La loi du 21 Mars 1905, qui a réduit à 2 années la durée du service militaire, a, d’autre part, 
stipulé, dans son article 94, qu’une loi spéciale déterminerait l’organisation de l’instruction 
militaire pour les jeunes gens de 17 à 20 ans et le mode de désignation des instructeurs. 

Afin d’exécuter cette prescription, le Gouvernement a déposé sur le bureau de la Chambre des 
députés, dans la séance du 5 juin 1908, un projet de loi dont le texte avait été préalablement 

approuvé par une commission interministérielle réunie au Ministère de l’Intérieur. Ce projet a 
été examiné par la Commission de l’Armée de la Chambre et le rapporteur, M. Lachaud, a 
déposé son travail le 13 Novembre suivant. 

Mais l’initiative privée, secondée par l’administration dans la mesure où les crédits budgétaires 
le permettaient, n’avait pas attendu d’y être incitée par un texte législatif, pour entreprendre 
l’éducation militaire de la jeunesse, complément indispensable des dispositions de la loi de 

1905. Dans beaucoup de départements, les efforts qu’elle a faits ont été couronnés de succès, 
et des sociétés de jour en jour plus nombreuses se sont créées le plus souvent sous l’impulsion 
et sur les conseils des quatre grandes associations qui poursuivent cette œuvre patriotique : 

l’USTF, l’USGF et l’association fondatrice et fédérative des sociétés de préparation au service 
des armes à cheval. 

Le ministère de l’Instruction publique s’est préoccupé, de son côté, d’assurer l’exercice du tir 
dans les écoles publiques. Par une circulaire du 26 avril 1907, il a appelé votre attention sur la 

nécessité de créer, dans chaque école, une société de tir scolaire et il a exprimé l’espoir qu’il 
« sera possible d’instituer dans les « plus petites communes la préparation au certificat 

d’aptitude militaire. 

Il importe que vous donniez à ces diverses entreprises, d’un si haut intérêt au point de vue de la 
défense nationale, l’appui de votre clairvoyante activité pour vaincre l’indifférence regrettable 
avec laquelle elles ont été accueillies dans certaines régions. 

Il ne faut pas attendre du temps la généralisation d’une œuvre aussi nécessaire. La 
compensation, par la formation des jeunes soldats préalablement à l’appel, de l’année de service 
militaire que le législateur républicain épargne aux nouvelles générations, s’impose sans délai. 

Les moyens d’action ne font pas défaut. Si pour faciliter la création des sociétés de tir scolaire, 
M. le ministre de l’Instruction publique n’a pas encore de crédit à sa disposition, je suis prêt à 
venir en aide, sur la somme que j’ai à répartir, à celles d’entre elles qui n’auraient pu réunir 
assez de ressources pour fonctionner. 
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Le crédit inscrit au budget du ministère de l’Intérieur (chapitre 18) a été élevé, cette année, de 

167.000 à 250.000 francs et je puis ainsi, non seulement, accroître les subventions accordées 

aux grandes Unions et continuer à diverses sociétés les encouragements dont elles bénéficient, 

mais encore faciliter, dans tous les départements retardataires la formation de nouvelles 

associations ayant pour objet la préparation militaire. 

De son côté, le ministère de la guerre accorde son concours, sous diverses formes, et après 

agrément, aux sociétés déjà constituées grâce à un ensemble de crédits dont il dispose (crédit 

pour la délivrance de munitions aux sociétés de tir, crédit de 50.000 f pour encouragements aux 

œuvres de préparation militaire et aux sociétés de tir, crédit de 100.000 f destiné à subventionner 
la construction de stands, leur entretien ou leur amélioration). En particulier, par l’intermédiaire 
des quatre grandes Union, les sociétés obtiennent du ministère de la Guerre des allocations en 

relation avec le nombre de brevets d’aptitude militaire obtenus par leurs membres. 

Vous rencontrerez, auprès des quatre unions énumérées plus haut, une bonne volonté absolue 

pour seconder vos efforts, vous procurer des conférenciers, tracer la voie aux organisateurs des 

nouvelles sociétés et entretenir avec celles-ci des relations cordiales et fécondes en résultats. 

Enfin, très certainement, les conseils généraux instamment sollicités par vous, comprendront 

l’opportunité d’inscrire au budget départemental un crédit permettant d’étendre encore plus 
rapidement le réseau de la préparation militaire. 

Dans des conditions aussi favorables, je suis assuré que vous saurez obtenir du corps enseignant 

qu’il s’attache à faire naître et prospérer des sociétés de tir scolaires, et que vous serez écouté 
des personnes clairvoyantes auxquelles vous vous adresserez pour la constitution de sociétés de 

préparation militaire.  

J’ajoute que, pour conserver à ces sociétés un caractère indispensable d’absolu loyalisme envers 
nos institutions, il importe que vous déterminiez à les constituer immédiatement, partout où 

elles n’existent pas encore, des citoyens résolus à ne pas les laisser dégénérer en instruments 
d’une politique d’opposition à la République. 

Un certain nombre d’exemples permettent de penser que l’administration préfectorale n’a pas 
encore saisi, dans tous les départements, le double devoir patriotique et républicain qui lui 

commande à cet égard une action prompte et persistante. 

Avec la certitude du concours moral et de l’aide matérielle du gouvernement, vous aurez à 
cœur, j’en suis convaincu, de mener à bien cette tâche. 

Dans votre rapport mensuel afférent au mois de mai prochain, vous voudrez bien, sur une feuille 

distincte, m’indiquer très exactement à la fois l’état actuel de l’organisation dont il s’agit dans 
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le département et ce que vous aurez fait ou compterez faire en exécution des instructions qui 

précèdent. 

Je vous prie de transmettre un exemplaire de la présente circulaire à chacun de MM. les sous-

préfets, en leur demandant en mon nom une active collaboration pour en remplir l’objet. 

Le président du conseil, ministre de l’intérieur, G. Clémenceau2. 

 

ÉVOLUTIONS DU BREVET MILITAIRE (1908, 1921, 1932, 1938) 

Brevet d’aptitude militaire (BAM), 1908. 

Instruction du 26 novembre 1908, relative à l'organisation et au fonctionnement des sociétés de 

préparation et de perfectionnement militaires et à la délivrance du brevet d'aptitude militaire3. 

[Extraits] 

 

CHAPITRE VI. BREVET D'APTITUDE MILITAIRE. 

Les jeunes gens qui justifient avoir acquis la pratique de certains exercices les préparant au 

service militaire peuvent recevoir, sur leur demande, soit avant, soit après leur incorporation, le 

brevet d'aptitude militaire, institué par la loi du 8 avril1903.  

Avantages résultant de l'obtention du brevet. 

a) Engagements spéciaux dit de « devancement d'appel ». – Les jeunes gens, âgés de dix-huit 

ans au moins, pourvus du brevet d'aptitude et remplissant les conditions énumérées à l'article 

50 de la loi du 21 mars 1905, sont admis, par ordre de mérite, et dans la proportion de 4 p. 100 

de l'effectif de la dernière classe incorporée, à contracter, du 1er au 10 octobre, un engagement 

dit de ( devancement d'appel dans les régiments d'infanterie et de zouaves», les bataillons de 

chasseurs à pied, les régiments de cavalerie de France (batteries montées et à cheval seulement).  

b) Choix du corps. – Les jeunes gens appelés, qui ont obtenu le brevet d'aptitude militaire avant 

leur incorporation, peuvent choisir leur corps d'affectation, par ordre de mérite, parmi les corps 

stationnés dans la région du domicile et parmi ceux alimentés par le bureau de recrutement dont 

ils relèvent. Chaque corps peut recevoir dans ces conditions dix jeunes soldats du contingent, 

au maximum, par subdivision. – En outre, pour la cavalerie, le choix est étendu aux régions de 

 
2 Exemplaire consulté A.N. F/9/1433, « Préparation militaire obligatoire. (1913-1917) ». 
3 Le texte complet est disponible sur Gallica : Journal Officiel, lois et décrets, 26 novembre 1908, p. 7986. 

https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k20215177
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corps d'armée limitrophes de celle du domicile, mais le nombre des jeunes soldats incorporés 

dans ces dernières conditions ne peut excéder cinq par subdivision. 

c) Nomination au grade de caporal ou brigadier. – Les jeunes gens ayant obtenu le brevet 

d'aptitude, soit avant, soit après leur incorporation, sont admis de droit élèves caporaux ou 

élèves brigadiers. Ils peuvent être nommés caporaux ou brigadiers après quatre mois de 

service4. 

d) Affectation à des emplois spéciaux. – Les jeunes gens possesseurs du brevet d'aptitude, 

complété par une épreuve spéciale, peuvent être nommés titulaires des emplois correspondants 

(vélocipédistes, musiciens, etc.) dès qu'ils sont reconnus mobilisables. 

 
4 Les engagés volontaires provenant des écoles militaires préparatoires qui ont obtenu le certificat d'instruction 
militaire prévu par l'instruction sur le service intérieur de ces écoles sont dispensés de l'examen, sauf de l'épreuve 
d'équitation, s'ils s'engagent dans une arme à cheval. Ils bénéficient des avantages attribués par la loi du 8 avril1903 
aux militaires pourvus du brevet. 
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Épreuves communes Coefficients Note minima 

nécessaire pour 

l’obtention du brevet 
Pour les 

troupes à pied 

Marche5 

Deux marches de 24 kilomètres chacune, commencées à vingt-quatre heures d’intervalle et 
exécutées, sans arme et sans chargement, en moins de six heures 

10 15 

Pour les 

troupes à 

cheval 

Equitation Examen pratique à cheval, exclusivement au manège, portant sur les principes 

élémentaires d’équitation et la conduite du cheval à toutes les allures (voltige, travail 
préparatoire et travail en bridon) 

10 10 

Hippologie Connaissances succinctes des différentes parties de l’extérieur du cheval – soins à 

donner aux chevaux 

Tir Une série de six balles, dans chacune des trois positions réglementaires (debout, à genou et couché), 

avec deux balles d'essai, en une seule séance.  

Le tir est exécuté sur une cible carrée de 2 mètres de côté, divisée en deux zones concentriques, dont 

la plus grande a un diamètre de 1/200e de la distance, la plus petite la moitié de la précédente. 

Toute balle ayant atteint la zone extérieure est comptée pour 1 point ; si elle est dans la zone 

intérieure, pour 2. 

La note totale ne peut dépasser 20. (Les munitions sont prélevées sur les allocations annuelles des 

corps de troupe). 

10 10 

 
5 Pour la marche, la note 15 est acquise si le candidat a effectué les deux marches ; elle est augmentée jusqu'à 20 suivant les conditions physiques dans lesquelles il se présente 
au cours et à la fin des marches. 



12 

Gymnastique Une série de six mouvements pris dans les chapitres différents du titre II du règlement du 22 

octobre 1902 sur l’instruction de la gymnastique et comprenant des mouvements des bras, 

des jambes et du tronc, des coups de poing, des coups de pied et leur parade 

Une course de vélocité de 60 mètres en 11 secondes 

Une course de résistance de 2 kilomètres en 10 minutes 

Un saut en longueur, avec élan, de 3m50 

Un saut en hauteur, avec élan, de 1 mètre 

Partant de la position assise, grimper aux cordes par paires, sans se servir des pieds, jusqu’à 
la hauteur de 5 mètres (suivant la hauteur des portiques) ; redescendre de même 

Grimper et se rétablir sur la barre à hauteur de suspension ; rétablissement sur la jambe droite 

ou gauche et sur les poignets ; descendre à la force des poignets (art. 131 du règlement du 

22 octobre 1902) 

15 12 

Lecture de la 

carte 

Examen d’un itinéraire. – Description des accidents du terrain. – Signes conventionnels 5 10 

Notions élémentaires d’hygiène et soins corporels 5 10 
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Certificat de préparation au service militaire (CPSM), 1921. 

Instruction relative aux épreuves sanctionnant la préparation au service militaire de la Jeunesse, 

1er juillet 19216. 

 

Cette nouvelle instruction reproduit sans changements notables, l’introduction et les chapitres 
I et II de l’instruction du 5 décembre 1917 (généralités, programme d’ensemble de la 
Préparation militaire, devoirs des instructeurs, instruction préliminaire commune, conditions 

générales des examens, inscription des candidats, hébergement, conditions d’admission, 
commissions, etc.). 

Pour toutes ces généralités, qui, d’ailleurs, n’intéressent pas les candidats, nous renvoyons soit 
au volume 85 ter du Bulletin officiel, soit aux divers manuels que les sociétés possèdent déjà 

(Élève soldat, de Lavauzelle ; Manuel de préparation militaire, de Berger-Levrault). 

Ces ouvrages n’ont rien perdu de leur valeur, sauf pour le programme proprement dit et la 
notation des examens que nous allons donner in-extenso. 

A. Épreuves sanctionnant la préparation militaire 

Ces épreuves sont : 

I. Le certificat de préparation au service militaire (C.P.S.M.). 

II. Les brevets de spécialités (facultatifs) : 1° armes montées ; 2° tireur classé ; 3° grenadier 

classé ; 4° éclaireur-agent de liaison ; 5° cycliste ; 6° topographie ; 7° nageur classé ; 8° 

gymnaste classé ; 9° sports athlétiques ; 10° boxeur classé ; 11° aviron ; 12° chars d’assaut ; 
13° lecteur au son ; 14° tambour ou clairon, ou trompette classé ; 15° sapeur-mineur ; 16° 

sapeur de chemin de fer ; 17° opérateur manipulant ; 18° escrimeur classé ; 19° colombophile ; 

20° brevet militaire de pilote d’avion ; 21° brevet de skieur militaire. Remarque. – Le diplôme 

de moniteur est supprimé. 

B. Notation et classement 

Les commissions d’examen du certificat de préparation au service militaire et des brevets de 
spécialité prennent comme base de notation l’échelle de 0 à 20 et le barème annexé à la présente 

 
6 Bulletin des sociétés d’Éducation Physique et de Préparation Militaire des Vosges (1921-1930), numéro 12, 
dimanche 11 septembre 1921. (A.D.V. 273J 22) 
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instruction en ce qui concerne le certificat de préparation au service militaire, et l’échelle de 0 
à 10 pour les brevets. 

Dans le but de réserver à chaque épreuve le rang d’importance qui lui appartient, et afin de 
permettre le classement par ordre de mérite des candidats subissant l’examen pour le certificat 
de préparation au service militaire avant l’incorporation, les notes obtenues sont multipliées par 
les coefficients fixés comme suit :  

Épreuves pratiques 

Marche (1 épreuve)….. Coefficient 2 

Éducation physique proprement dite (5 épreuves notées)…..5 

Natation (1 épreuve) facultative…...4 

Tir (1 épreuve)…..6 

Épreuves théoriques 

Éducation morale (1 épreuve)…..1 

Hygiène…..1 

Éducation militaire élémentaire (3 épreuves)…..4 

La notation des brevets de spécialité comporte le coefficient 2. Le maximum des points que 

peut obtenir le candidat par brevet est donc de 20 points. 

Les points obtenus aux brevets de spécialité s’ajoutent aux points obtenus aux épreuves pour le 

certificat de préparation au service militaire et contribuent à déterminer l’ordre de classement 
définitif. 

L’ordre de mérite dans l’obtention du certificat de préparation au service militaire résulte donc : 

1° Du nombre de points obtenus aux épreuves proprement dites du certificat de préparation au 

service militaire ; 

2° De l’adjonction, s’il y a lieu, du nombre de points obtenus par le candidat aux épreuves des 
brevets de spécialité. 

A égalité de points, la priorité est fixée par le nombre de points obtenus : 
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1° Aux brevets de spécialité ; 

2° Aux épreuves d’éducation physique du certificat de préparation au service militaire. 

Le maximum des points pour les épreuves du certificat de préparation au service militaire peut 

atteindre 860 points lorsque le candidat se présente aux examens en ayant également obtenu le 

maximum des points à l’épreuve supplémentaire de natation. 

Le minimum de points exigible pour l’obtention du certificat de préparation au service militaire 

est 273, représentant une moyenne générale 7. 

Les candidats n’ayant pas obtenu un minimum de 150 points aux épreuves d’éducation 
physique proprement dite, et de 16 points à l’épreuve de la marche, sont éliminés. 

Une note moyenne inférieure à 6, pour l’ensemble des épreuves théoriques, entraîne également 
l’élimination. 

Le maximum des points, pour chaque brevet de spécialité, ne peut dépasser 20. Le minimum 

de points est 8, c’est-à-dire qu’au-dessous de la note 4, correspondant à 8 points, compte tenu 

du coefficient 2, aucun brevet ne peut être acquis. 

C. Épreuves pour l’obtention du certificat de préparation au service militaire. 

A. Épreuves pratiques. 

Éducation physique. 

1° Marche. – Coefficient : 2. 

Une marche de 25 kilomètres en terrain plat sur route exécutée sans armes et sans chargement, 

en cinq heures. A l’arrivée, un médecin procède à la visite des candidats et, suivant ses 
observations, qui doivent surtout porter sur l’état des pieds et la fatigue générale, diminue la 
note en conséquence. 

Tout candidat n’ayant pas effectué la marche dans les limites de temps de distance indiquées 
est éliminé7. 

2° Éducation physique proprement dite. – Coefficient : 5. 

 
7 Cette épreuve permet également d’observer la formation morale des candidats en ce qui concerne la discipline 
du rang. Le cas échéant, les officiers directeurs de la marche peuvent diminuer la note du candidat, d’après les 
remarques faites par eux au cours de la marche. 
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a) un saut en hauteur avec élan ; 

b) un saut en longueur avec élan ; 

c) une course de 100 mètres plat ; 

d) une course de 1.500 mètres plat en 7 minutes ; 

e) un grimper à la corde pieds reposant à terre au départ, position debout ; 

f) un lancer avec l’une ou l’autre main (poids de 7 kilogr. 257) ; 

g) un lever suivi d’un porter. 

Les épreuves sont exécutées suivant les règles sportives et notées selon le barème annexé. 

Les épreuves a, b, c, e, f seules, donnent lieu à une notation de 0 à 2 ; les épreuves d et g sont 

éliminatoires et ne sont pas notées. 

Pour l’épreuve d, les candidats sont disposés par petits groupes placés les uns à la suite des 

autres à une certaine distance, sans formation réglementaire et courent en adoptant le style qui 

leur est propre, sans cadence. Un moniteur, placé en tête, règle l’allure en s’aidant d’un 
chronomètre. 

Le grimper a lieu à la corde, à l’aide seule des bras, en plusieurs montées successives ; le 

candidat cherche à grimper d’abord 3 mètres, puis redescend chaque fois à l’aide seule des bras 
à la marque de départ et, sans toucher terre, grimpe à nouveau 3 mètres, afin de totaliser la plus 

grande hauteur. (Cette prescription a pour objet de placer les candidats des divers centres dans 

des conditions d’exécution identiques ; le barème tient compte de cet effort particulier). 

L’épreuve g s’exécute dans les conditions suivantes : au signal du chronométreur, le candidat 

charge rapidement sur l’une ou l’autre épaule un sac de tranchée de 0 m. 25 de diamètre ou de 
largeur, lesté à 40 kilogrammes, pris à terre, et le transporte à 100 mètres en 65 secondes, temps 

de charge compris. 

Les notations s’additionnent pour le classement : un candidat peut donc obtenir 100 points au 

total pour les cinq épreuves notées, à multiplier par le coefficient 5, c’est-à-dire 500 points. 

Tir. 

L’épreuve pratique du tir, coefficient 6, comporte, au choix du candidat, une épreuve à moyenne 

distance, au fusil de guerre, ou une épreuve à petite distance, à la carabine scolaire. 
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Épreuve à moyenne distance (fusil de guerre). 

Série : 7 balles tirées successivement et sans arrêt anormal ; 

Distance : 200 mètres ; 

Position : Facultative sans appui ; 

Arme : Fusil réglementaire, pris au pas de tir ; 

Cible : Carrée, de 1 m. 50 de côté. Au centre, un cercle ayant 1 mètre de diamètre et divisé en 

10 zones, comptant de 1 à 10 points ; visuels noir de 0 m. 20 de diamètre comprenant les zones 

9 et 10. 

Réglage : Trois balles d’essai précédant immédiatement l’exécution du tir. Les balles d’essai 
sont paletées, les balles de la série ne le sont pas. Le candidat qui n’a pas placé deux balles (3 
points) dans le cercle est éliminé. 

Épreuve à petite distance (carabine scolaire). 

Série : une série de 7 balles, tirées sans arrêt anormal. 

Distance : 10 mètres ; 

Position : facultative, debout ou à genou, sans appui ; 

Arme : petite carabine 6 millimètres ; 

Cibles : de 15 centimètres de diamètre, divisée en 10 zones, comptant de 1 à 10 points. Visuel 

noir de 3 centimètres comprenant 9 et 10 ; 

Réglage : trois balles d’essai précédant immédiatement l’exécution du tir. Le candidat qui n’a 
pas obtenu 26 points est éliminé8. 

Natation. 

(Épreuve supplémentaire et facultative. – Coefficient : 4). 

 
8 Nota. – Les candidats qui, dans l’un des deux tirs précédents, réunissant un nombre de points compris entre deux 
notations du barème obtiennent la note correspondant au chiffre intérieur. 
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Épreuve unique. – Sauter à l’eau de 2 mètres de hauteur et nager 70 mètres sans reprendre pied. 

Le candidat est noté de 15 à 20 selon son style ; s’il ne parcourt pas 70 mètres, le résultat ne lui 

est pas acquis. 

Cette épreuve est passée dans les mêmes conditions que l’épreuve du brevet de « nageur 

classé ». 

B. Épreuves théoriques. 

Éducation morale. – Hygiène. 

L’examen d’éducation morale (coefficient 1) porte sur les notions spécifiées au paragraphe : 

éducation morale, du chapitre Ier (programme d’instruction) : 

Devoirs envers la France ; 

Le citoyen et la société française ; 

La famille ;  

La dignité individuelle (la propreté, la tenue extérieure, la sobriété, la vigueur, le travail, le 

devoir, la volonté). 

Les vertus du bon citoyen et du bon soldat : discipline, camaraderie, solidarité, belle humeur, 

générosité ; loyauté ; dévouement ; honneur ; amour de la patrie. 

Notions sur l’armée et la marine nationales ; leur nécessité. 

La conscience des grands intérêts nationaux, les exigences économiques de l’après-guerre ; 

travail des champs ; outillage national (voies ferrées, canaux, ports, mines) ; les colonies et les 

matières premières. La population de la France par rapport aux autres nations. 

Hygiène (coefficient 1). 

[...] 

D. Barème de notation des épreuves du certificat de préparation au service militaire. 
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Note  Saut en 

hauteur 

avec élan 

Saut en 

longueur 

avec élan 

100 

mètres 

plat 

Grimper Lancer 

(addition 

des deux 

mains) 

Tir 

0  110 300 16 200 600 1 

1  113 315 15 3/5 300 650 2 

2  116 330 15 1/5 325 700 5 

3  119 345 14 4/5 350 750 8 

4  122 360 14 2/5 375 800 11 

5  125 375 14  400 850 14 

6  128 390 13 4/5 450 900 17 

7  131 405 13 3/5 500 950 20 

8  134 420 13 2/5 550 1000 23 

9  137 435 13 1/5 600 1050 26 

10  140 450 13  625 1100 30 

11  143 465 12 4/5 650 1150 34 

12  146 480 12 3/5 675 1200 38 

13  149 495 12 2/5 700 1250 42 

14  152 505 12 1/5 750 1300 46 

15  155 520 12  800 1350 50 

16  158 535 11 4/5 850 1400 54 

17  161 550 11 3/5 900 1450 58 

18  164 565 11 2/5 925 1500 62 

19  167 580 11 1/5 950 1550 66 

20  170 600 11  975 1600 70 

 

E. Règles relatives à l’exécution des épreuves. 

I. Sauts en hauteur. – Commencer à 0 m. 40 par exemple, à moins que le jeune soldat n’indique 
lui-même la hauteur qu’il saute. 

Enlever successivement de 5 centimètres le caoutchouc ou la corde à franchir. 

Toute hauteur franchie est acquise, si le corps n’a pas touché la corde. 

Si une partie du corps a touché, on a droit à deux autres essais. 

Si les trois essais sont défectueux, la hauteur précédemment franchie sans faute est acquise.  
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II. Sauts en longueur. – Faire exécuter trois sauts ; retenir le meilleur, qui constitue la 

performance réalisée. 

La distance est comptée de la ligne de départ à l’empreinte la plus rapprochée de cette ligne, 
quelle que soit la nature de cette empreinte (talons, fesses, mains, etc.). 

III. Courses. – Départ à volonté ou au signal. 

Temps pris au chronomètre ou à la montre à secondes. 

IV. Grimper. – Jalonner la corde de mètre en mètre, à compter du niveau du sol. Noter la hauteur 

atteinte par les épaules à la fin du grimper. En déduire la hauteur des épaules au-dessus du sol 

au départ, pour avoir la performance réalisée. 
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Brevet de préparation militaire élémentaire (BPME), 1923. 

En 1923, avec la nouvelle loi de recrutement militaire (loi du 1er avril 1923), le CPSM est 

transformé en BPME (Brevet de préparation militaire élémentaire) pour le différencier du 

brevet de préparation militaire supérieure, destiné aux futurs officiers dans les grandes écoles. 

Plutôt qu’une reproduction détaillée de la dépêche ministérielle du 3 octobre 1923 (rectifiant 

marginalement l’instruction ministérielle du 1er juillet 1921)9, voici un résumé des 

modifications paru dans la revue de la FGSPF, les Jeunes10. 

« C. P. S. M. 

Le C. P. S. M. vient de subir un certain nombre de transformations. Et tout d'abord il change de 

nom et devient le « Brevet de Préparation Militaire Élémentaire », B. P. M. E., pour bien le 

différencier du Brevet Supérieur, tendant à former des jeunes gens aptes à remplir les fonctions 

d'officiers de complément.  

En outre, un certain nombre d'épreuves ont subi des modifications plus ou moins importantes.  

Éducation morale et hygiène ne font plus qu'une seule épreuve, avec coefficient 2.  

La notation des brevets de spécialité, qui tous avaient le coefficient 2, comporte maintenant des 

coefficients divers : 5 pour les armes montées ; 3 pour tireur classé, nageur classé, aviron, 

colombophile ; 2 pour tous les autres, auxquels il faut ajouter celui de « Lutteur classé ».  

Le maximum des points est donc de 20, 30, 50, suivant la nature du brevet.  

Dans l'organisation des épreuves, il est apporté une amélioration importante, en ce sens que, 

comme pour les examens, il est tenu compte du travail préparatoire fourni par le candidat qui 

pourra, à titre de renseignement, présenter les diplômes et récompenses officiels émanant des 

fédérations ainsi que les livrets individuels de tir ou de préparation militaire, dont les jeunes 

gens seraient détenteurs.  

Aux avantages, il est stipulé que les titulaires du B. P. M. E. sont de ceux pour lesquels il est 

recommandé de se montrer particulièrement bienveillant pour les congés ou permissions.  

Pour la marche, rien de changé pour l'exécutant : 25 km. en 5 heures.  

Le 1.500 mètres doit se faire en 6' 30" au maximum, au lieu de 7'.  

 
9 Pour le détail du texte, se reporter par exemple à : Commandant Réal, Manuel du BPME, Épinal, Imprimerie 
Paul Kahn, 1923, 32 p. 
10 Les Jeunes, numéro du 11 novembre 1923, p. 660. 
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Le grimper a lieu à la corde, à l'aide seule des bras. Au départ, saisir la corde à la hauteur du 

visage, monter 2 m. 50. Redescendre, poser les pieds à terre, s'arrêter et respirer. Repartir au 

signal de l'examinateur, après 5" d'arrêt, en saisissant, comme la première fois, la corde à 

hauteur du visage. Continuer ainsi jusqu'à ce que le candidat ait obtenu la note 20, 

correspondant à 9 mètres au cours de la 4e montée. 

 Tir. — Là aussi, changements importants, et qui prouve le cas que l'on en fait en haut lieu. Le 

candidat peut, pour cette épreuve, choisir le fusil de guerre (tir à 200 mètres), ou la carabine de 

6 m/m. (tir à 10 mètres). Mais il est stipulé que celui qui aura choisi la carabine ne sera pas 

admis à se présenter ensuite au brevet de « tireur classé ».  

1° Pour le fusil de guerre. — 7 balles tirées successivement et sans arrêt anormal, dans une 

position facultative mais sans appui, avec un fusil réglementaire, pris au pas de tir. Mais il est 

bien spécifié que les fusils servant à cette épreuve, auront dû être auparavant vérifiés avec soin 

et être du modèle de l'arme ayant servi à l'instruction des candidats dans leur société.  

Rien n’est changé pour les cibles. Mais pour le réglage il est dit que si aucune des 3 premières 

balles accordées (avant la série de 7), ne donne un résultat, le tireur recommence un 2e et dernier 

essai de 3 balles et peut également changer d'arme. Comme antérieurement, le minimum 

demandé est 2 balles, 3 points.  

2° Tir à la carabine de 6 m/m. — Comme pour l'arme de guerre, une série de 7 balles, mais 

position obligatoire debout, sans appui. Rien de changé pour la cible, mais il n'est accordé que 

3 balles d'essai, et le minimum demandé est de 40 points et non plus 26. 

Topographie, Épreuve n° 2. — Le tracé du croquis d'itinéraire succinct devra se faire en ligne 

brisée ; temps accordé : 1 heure au lieu de 45 minutes. 

Épreuve n° 3 : Le temps accordé pour le croquis panoramique est de 30 minutes au lieu de 10.  

Pour l'épreuve n° 2 : coefficient 2 ; pour les autres : coefficient 1.  

Nageur classé. Épreuve n° 1. — Vitesse : 100 mètres, nage libre, départ plongé, virage buté ou 

à la corde dans un bassin, d'eau morte ou de courant très faible, mesurant 25 mètres au 

minimum, et 50 mètres au maximum en longueur. Le barème de la notation s'échelonne entre 

la note 4 pour moins de 2' ; 4, 5 pour l'50" pour arriver à la note 10 pour une vitesse de l' 10". 

La note augmentant d'un demi-point par réduction de 5" au temps.  

Le plongeon doit se faire d'une hauteur de 3 mètres au moins et de 5 mètres au plus. De plus, 

les examinateurs tiendront compte du style.  
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Sauvetage et plongeon. — 1° Parcours sous l'eau, distance 10 mètres, départ plongé, en eau 

morte, ou en descente de courant et dans une direction donnée.  

2° Rechercher et ramener une assiette immergée à 3 mètres de fond, départ plongé et la ramener 

à la surface (un seul essai). Les examinateurs tiennent compte de la rapidité de la plongée et de 

la recherche.  

Il est créé une épreuve n° 4. Épreuves théoriques : 1° sur les différents styles de nages ; 2° sur 

les différentes manières de sauvetage, les soins à donner aux noyés et les méthodes de 

respiration artificielle. Aucune des notes obtenues aux 4 épreuves ne doit être inférieure à 4.  

Sports athlétiques. — Le barème de la notation est changé. Pour obtenir la note minimum de 4, 

il faut faire : le 100 mètres en 13" 3/5 (au lieu de 14' 4/5) ; le 1.500 mètres en 5' 10" (au lieu de 

5' 44") ; le 200 mètres haies en 35" (au lieu de 37" 4/5) ; le lancement du poids à 6 m. 50 (au 

lieu de 5 m.).  

Pour l’escrime, le candidat devra expliquer les touches qu'il donnera, celles dont il ne pourra 

donner une explication suffisante n'étant pas retenues.  

Viennent enfin les renseignements utiles pour l'obtention du brevet du « Lutteur classé ».  

Toutes ces modifications forment un petit encartage d'une douzaine de pages, que toutes nos 

Sociétés feront bien de se procurer au plus lot. Ces-quelques lignes n'ayant pas l'intention de le 

remplacer, mais d'indiquer seulement les grandes lignes de ce que sera le prochain B. P. M. E. 

Il y a entre autres tout un nouveau barème, et qui ne peut trouver sa place ici.  

A. N. » 
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Brevet d’aptitude physique (BAP) et Brevet de préparation élémentaire au service 

militaire (BPESM), 1932. 

Instruction ministérielle du 30 mai 1932 (extraits). 

 

Instruction relative à l’organisation de la préparation militaire élémentaire11. 

Document abrogé : instruction du 1er juillet 1921. 

Paris, le 30 mai 1932. 

Objet et sommaire. 

La préparation militaire élémentaire, telle que l’avait organisée l’Instruction du 1er juillet 1921, 
ne se donnait qu’à un seul degré et n’était sanctionnée que par un brevet commun unique dit 
Brevet de préparation militaire élémentaire, dont les titulaires ne pouvaient obtenir, en outre, 

un certain nombre de brevets annexes dits « Brevets de spécialité ». 

Pour tenir compte de l’expérience acquise dans les années antérieures, et afin de mieux adapter 
cette préparation aux besoins nés de la mise en vigueur de la loi du 31 mars 1928 sur le 

recrutement de l’armée, elle a été récemment réorganisée et, se donnant maintenant à deux 

degrés, elle est sanctionnée par deux brevets : 

1er degré : Brevet d’aptitude physique. 

2e degré : Brevet de préparation élémentaire au service militaire. 

En outre, un certain nombre de « brevets de spécialité » sont rattachés à ces deux brevets. 

Les dispositions générales de la nouvelle organisation qui fait l’objet d’une Notice provisoire 
qui, parue à la fin de 1931, a permis à cette organisation d’entrer en application dès le début de 
l’année en cours. 

La présente Instruction a pour but de réglementer définitivement et dans le détail l’organisation 
nouvelle de la préparation militaire élémentaire à deux degrés et les conditions dans lesquelles 

sont accordés les différents brevets qui en sont la sanction. 

Elle annuelle et remplace l’Instruction du 1er juillet 1921 et la Notice provisoire précitée. 

 
11 Texte reproduit dans Le Soldat de demain, n. 9, 1er août 1932. 
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Son sommaire est le suivant : 

Chapitre I. – Organisation de la préparation militaire élémentaire. 

Art. 1. – La préparation élémentaire au 1er degré. Art. 2. – La préparation élémentaire au 2e 

degré. Art. 3. – La préparation aux spécialités. Art. 4. – Avantages résultant de l’obtention des 
différents brevets. Art. 5. – Durée et validité des brevets. 

Chapitre II. – Programme des épreuves et résultats exigés pour l’obtention des différents 

brevets.  

Art. 1. – Épreuves pour l’obtention du B.AP. Art. 2. – Épreuves pour l’obtention du B.P.E.S.M. 
Art. 3. – Épreuves pour l’obtention des brevets de spécialité. 

Chapitre III. – Organisation des examens pour l’obtention des brevets. 

Art. 1. – Centres d’examen. Art. 2. – Date de la session d’examens. Art. 3. – Examens au corps. 

Art. 4. – Conditions à remplir pour être autorisé à subir les examens. Art. 5. – Demande 

d’inscription aux examens. Art. 6. – Commissions d’examen. Art 7. – Rôle des sociétés. Note 

d’aptitude générale. Art. 8. – Ordre des examens et des épreuves. Art. 9. – Particularités 

relatives à certaines épreuves. Art. 10 – Classement des titulaires du B.A.P. et du B.P.E.S.M. 

Art. 11. – Délivrance des brevets. Art. 12. – Discipline des épreuves. Art. 13. – Comptes rendus 

en fin d’examens. Art. 14. – Hébergement des candidats. 

Annexes. 

I. Épreuves de l’examen probatoire. II. – Barème des épreuves d’éducation physique. III. – 

Modèles. 

CHAPITRE PREMIER. ORGANISATION DE LA PRÉPARATION MILITAIRE 

ÉLÉMENTAIRE. 

Art. 1er. – La préparation militaire élémentaire au 1er degré. 

Cette préparation, sanctionnée par l’obtention du « brevet d’aptitude physique » (B.A.P.), vise 

à amener au régiment des recrues entraînées physiquement et en possession de certaines notions 

éducatives simples les mettant en mesure de mieux remplir leur devoir de soldat. 

Son programme comporte trois parties : a) éducation physique ; b) éducation morale et civique 

et hygiène ; c) éducation militaire élémentaire. 

a) L’éducation physique. 
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Elle comporte : 

– l’éducation physique proprement dite, enseignée conformément aux principes contenus dans 
le Règlement d’éducation physique (méthode française). En dehors des leçons données en 
commun et indiquées dans le règlement, les candidats contribueront largement à l’amélioration 
de leurs aptitudes physiques en pratiquant chaque jour, au besoin individuellement, différents 

exercices éducatifs ; 

– l’entraînement à la marche, conduit progressivement, de façon à préparer le candidat à 

effectuer un parcours de 25 kilomètres en cinq heures et demie, sur route et en terrain plat, en 

portant une charge dorsale de 10 kilogrammes ; 

– l’entraînement au tir au fusil de guerre ou à la carabine de 6 millimètres ; 

– la natation, sport particulièrement important, mais qui ne donne lieu cependant qu’à une 
épreuve facultative, en raison des difficultés que rencontrent certains candidats pour s’y 
entraîner. 

b) L’éducation morale et civique ; l’hygiène. 

Sont enseignées conformément aux programmes en usage dans les établissements scolaires. Cet 

enseignement porte plus spécialement sur les devoirs envers soi-même, envers la famille, la 

société, la patrie. 

c) L’éducation militaire élémentaire. 

Elle vise à inculquer au futur soldat des notions élémentaires sur l’organisation de l’armée, sur 
l’armement et le tir et sur la protection contre les gaz de combat. 

Art. 2. – La préparation élémentaire au 2e degré. 

Cette préparation, sanctionnée par l’obtention du « brevet de préparation élémentaire au service 

militaire » (B.P.E.S.M.), vise à inculquer aux jeunes gens qui la reçoivent les connaissances 

d’ordre militaire qui, sous condition d’un entraînement physique suffisant, les rendent aptes à 
faire des élèves gradés dès leur incorporation. Son programme comprend : 

– d’une part, toutes les matières de la préparation militaire au 1er degré : éducation physique, 

éducation morale et civique, hygiène, éducation militaire élémentaire. 

– d’autre part, l’étude d’un certain nombre de notions simples, extraites des règlements de 

l’armée, et dont la connaissance est utile pour tous les élèves gradés, quelle que soit l’arme dans 
laquelle ils servent. 
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Art. 3. – La préparation aux spécialités. [...] 

Art. 4. – Avantages résultant de l’obtention des différents brevets. 

1° Avantages accordés aux titulaires du B.A.P. 

a) Les appelés prennent leur rang d’ancienneté, quelle que soit la date d’arrivée au corps 
résultant de leur convocation, avant ceux non munis du brevet et dans l’ordre du nombre de 
points obtenus à l’examen. Ils sont déchus de ce privilège s’il se présentent à leur corps 
d’affectation avec un retard sur la date de convocation, non imputable à la force majeure. 

b) Admission de droit dans les pelotons d’élèves caporaux ou d’élèves brigadiers. 

c) Possibilité d’être nommé directement caporal-chef ou brigadier-chef au bout de cinq mois de 

service. 

d) Permission supplémentaire exceptionnelle de six jours, ne donnant droit à aucun délai de 

route et dont ne seront pas défalqués les dimanches et les jours fériés. 

e) Port d’un insigne en drap. 

f) Droit à la délivrance gratuite d’un certificat signé par le général commandant le groupe de 
subdivisions, ou par le chef de corps, si le candidat a obtenu son brevet après son arrivée au 

corps. 

g) À la libération, les titulaires du brevet sont renvoyés les premiers dans leurs foyers. 

h) Parmi les militaires ayant servi pendant un an au moins au-delà de la durée légale et qui ont, 

à ce titre, un droit de priorité pour l’attribution des emplois de fonctionnaires, d’agents, 

d’ouvriers ou d’employés des administrations de l’État, des départements, des communes et des 
services concédés, autres que ceux précisés par l’article 7 de la loi du 31 mars 1927, ceux ayant 
obtenu un brevet de préparation militaire avant l’incorporation sont classés en tête pour 

l’obtention de ces emplois. 

2° Avantages accordés aux titulaires du B.P.E.S.M. 

Les titulaires du B.P.E.S.M. bénéficient de tous les avantages attribués ci-dessus aux titulaires 

du B.A.P., la permission exceptionnelle prévue au paragraphe d) étant portée pour eux de six à 

huit jours, et l’insigne en drap, prévu au paragraphe e), étant remplacé, pour les titulaires du 
B.P.E.S.M., par un insigne en métal doré. 

Ils bénéficient, en outre, des avantages suivants : 
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a) Possibilité, sous réserve de remplir les conditions prévues à l’article 61 de la loi du 31 mars 
1928 et d’être âgé d’au moins 18 ans, de contracter, aux dates arrêtées par le ministre de la 
défense nationale, dans le corps de leur choix et jusqu’à concurrence du nombre de places fixé 

pour chaque corps, un engagement spécial dit « de devancement d’appel » d’une durée égale à 
celle du service légal. 

b) Choix du corps d’affectation suivant les modalités ci-après : les jeunes gens figurant dans le 

premier dixième de la liste de classement établie par le jury qui les a examinés peuvent choisir 

un corps d’affectation quelconque parmi tous ceux de la subdivision d’arme qui leur est 
désignée, d’après leur aptitude physique. 

Les jeunes gens classés après le premier dixième peuvent choisir leurs corps parmi ceux 

alimentés par leur bureau de recrutement et dans lesquels se trouvent des places disponibles. Le 

cas échéant, ces places sont attribuées dans l’ordre de classement des candidats. 

Les jeunes gens appartenant à ces catégories exercent leur choix immédiatement après les 

jeunes gens mariés ou veufs, pères d’un ou plusieurs enfants et les titulaires du brevet de 
préparation militaire supérieure. 

c) Admission, selon une proportion fixée chaque année par le Ministre, dans un peloton d’élèves 

sous-officiers de réserve, et faculté, après cinq mois de présence à ce peloton, de se présenter ç 

un concours en vue de la nomination au grade de sergent (ou maréchal des logis) de réserve 

pour terminer le service actif en cette qualité. 

3° Avantages accordés aux titulaires des brevets de spécialité. 

a) Addition, pour le classement définitif sur la liste des titulaires B.A.P. ou du B.P.E.S.M., des 

points obtenus aux épreuves des brevets de spécialité, à ceux obtenus aux épreuves des brevets 

communs auxquels ces brevets de spécialité sont rattachés. 

b) Suivant les nécessités du recrutement et les aptitudes physiques constatées, affectation de 

préférence à un corps de l’une des subdivisions d’arme utilisant la spécialité qu’ils ont préparée. 

c) Tolérance de taille de 2 centimètres en plus ou en moins, pour l’affectation à une arme 
montée, pour les titulaires du brevet de spécialité « armes montées ». 

d) Tolérance de poids de 3 kilogrammes pour l’admission dans les cuirassiers et de 2 
kilogrammes pour l’admission dans les autres subdivisions de la cavalerie, des titulaires du 

brevet de spécialité « armes montées ». 

e) Droit au port de l’insigne spécial des escrimeurs (deux fleurets croisés), pour les titulaires du 
brevet d’escrimeurs classé. 
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f) Attribution gratuite d’un titre de brevet présentant un caractère artistique. 

g) Attribution, par le Ministre, d’une médaille de bronze à tout candidat ayant obtenu un brevet 
de spécialité avec la note 10. 

CHAPITRE II. PROGRAMME DES ÉPREUVES ET RÉSULTATS EXIGÉS POUR 

L’OBTENTION DES DIFFÉRENTS BREVETS. 

Art. 1er. – Épreuves pour l’obtention du B.A.P. 

A. – Épreuves pratiques. 

1° Éducation physique proprement dite : 

a) Un saut en hauteur avec élan. 

b) Un saut en longueur avec élan. 

c) Une course de 100 mètres plat. 

d) 2 000 mètres de course à pied, allure modérée. Exercice de souffle sans compétition ; temps 

p’. 

e) Un grimper à la corde et un rétablissement. 

f) Un lancer avec l’une et l’autre main (poids de 7 kgr. 257). 

Il est attribué une note pour chacune des épreuves a, b, c, e et f) seulement. Ces notes sont 

déterminées à l’aide du barème ci-annexé. Tout candidat qui, dans l’une quelconque de ces 
épreuves, ne réalise pas la performance correspondant à la note 1 du barème est éliminé. 

L’épreuve d) est éliminatoire. Pour cette épreuve, les candidats sont disposés par petits groupes 

placés les uns à la suite des autres à une certaine distance, sans formation réglementaire et 

courent en adoptant le style qui leur est propre, sans cadence. Un moniteur placé en tête règle 

l’allure en s’aidant d’un chronomètre. 

[...] 

Barème de notation pour les épreuves pratiques du brevet d’aptitude physique (éducation 
physique proprement dite et tir) 
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Note Saut en 

hauteur 

avec élan 

Saut en 

longueur 

avec élan 

100 

mètres 

plat 

Grimper Lancer 

(addition 

des deux 

mains) 

Tir au 

fusil 

Tir à la 

carabine 

1 105 365 16 2/5 250 700 3 40 

2 110 380 16 275 750 6 42 

3 114 395 15 2/5 300 800 9 44 

4 118 410 15 350 850 12 46 

5 122 425 14 3/5 400 900 15 48 

6 126 440 14 2/5 450 950 18 50 

7 130 455 14 1/5 500 1000 21 52 

8 133 470 14  525 1050 24 54 

9 136 485 13 4/5 550 1100 27 56 

10 139 500 13 3/5 600 1150 30 58 

11 142 515 13 2/5 625 1200 34 60 

12 145 530 13 1/5 650 1250 38 62 

13 148 540 13  700 1300 42 63 

14 150 550 12 4/5 750 1350 46 64 

15 152 560 12 3/5 775 1400 50 65 

16 154 570 12 2/5 800 1425 54 66 

17 156 580 12 1/5 825 1450 58 67 

18 158 590 12  850 1475 62 68 

19 160 600 11 4/5 875 1500 66 69 

20 162 610 11 3/5 900 1525 70 70 
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Brevet sportif populaire prémilitaire (B.S.P.P.) et Brevet de préparation élémentaire 

(B.P.M.E), 1938. 

Instruction du 26 juillet 1938. 

 

Résumé de l’Instruction ministérielle 568 E.P. 2, du 26 juillet 1938 (Bulletin Officiel, P.P., n.32, 

8 août 1938)12. 

Organisation générale de la Préparation Militaire Élémentaire 

La préparation militaire élémentaire comprend : 

Au 1er degré :  

- le Brevet sportif populaire du 3e échelon 

- le Brevet sportif populaire prémilitaire (B.S.P.P.) 

Au 2e degré : le Brevet de préparation élémentaire (B.P.M.E) 

Aux 1er et 2e degrés : divers brevets de spécialité 

 
12 D’après Le Soldat de demain, octobre 1938. 
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Principaux avantages attachés à ces brevets. 

Désignation 

des brevets 

Devancement d’appel Choix du corps 

d’affectation 

Possibilité de se 

perfectionner dans un 

métier pendant le service 

Permissions 

supplémentaires 

Avancement Libération Emplois 

réservés 

Brevet sportif 

populaire du 3e 

échelon 

   5 jours    

Brevet sportif 

populaire 

prémilitaire 

(B.S.P.P.P.) 

  Voir brevets spécialités 11 jours (5 j. du 

B.S.P. +6) 

Possibilité d’être nommé 

directement caporal-

chef ou brigadier-chef 

après 5 mois de service 

Renvoi dans 

les foyers 

par priorité 

 

Brevet de 

préparation 

militaire 

élémentaire 

(B.P.M.E.) 

Possibilité, après examen 

médical au Bureau de 

recrutement de contracter 

un engagement spécial dit 

de devancement d’appel 
d’une durée égale à celle 
du service légal 

Possibilité de 

choix du corps 

suivant le 

classement 

Voir brevets spécialités 13 jours (11 j du 

B.S.P.P. +2) 

Admission dans les 

pelotons d’E.S.O.R. 
dans une proportion 

fixée chaque année par 

le Ministre. Possibilité 

d’être nommé sous-

officier au bout de 6 

mois de service 

Renvoi dans 

les foyers 

par priorité. 

Classement en 

tête de liste 

pour 

l’obtention des 
emplois 

réservés. 

Brevet de 

spécialité 

Les points obtenus s’ajoutant à ceux du 
B.S.P.P. ou du B.P.M.E. améliorent le 

classement. – En outre, les titulaires de B.S. 

sont admis de préférence ou bénéficient 

d’une priorité d’affectation dans l’arme 
utilisant la spécialité 

Les titulaires des B.S. 

sont utilisés, dans toute la 

mesure du possible dans 

la spécialité et se 

perfectionnent ainsi dans 

leur métier au cours de 

leur service 
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Programme et conditions des examens. 

Brevet sportif du 3e échelon. 

Les performances ci-contre sont exigées. Tout candidat n’ayant pas réalisé la performance 
exigée dans chacune des épreuves est éliminé. les commissions de délivrance du Brevet sportif 

populaire fonctionnent du 1er avril au 15 octobre de chaque année. 

Lancer (poids de 7 kilogr. 257). 6 mètres 

Saut en hauteur. 1m. 20. 

Course de 100 mètres. 15 secondes. 

Grimper (bras seuls). 3 mètres 

Course de 1.000 mètres. 4 minutes. 

Nage libre (épreuve facultative). 25 mètres. 

Compte pour 10 points, coefficient 1 pour le B.S.P.P. 

Brevet sportif populaire prémilitaire (B.S.P.P.) 

Une session mai-juin. 

En plus des épreuves du B.S.P. du 3e échelon : 

MARCHE de 25 kilomètres en terrain plat sur route avec chargement de 15 kilogrammes en 5 

heures 1/2. À l’arrivée, un médecin procède à la visite des candidats et, suivant ses observations 

qui doivent porter surtout sur l’état des pieds et la fatigue générale, il diminue la note en 
conséquence. Épreuve notée de 0 à 20 avec coefficient 2 – note minimum 8 multipliée par 

coefficient 2 16. 

Est éliminé tout candidat n’ayant pas effectué la marche dans les limites de temps et de distance 
indiquée ci-dessus et n’ayant donc pas obtenu 16 points. 

TIR. – L’épreuve de tir comporter au choix du candidat : une épreuve à 200 mètres au fusil de 

guerre, ou une épreuve à 50 mètres au fusil 1874 retubé au calibre de 5mm5, ou une épreuve à 

10 mètres à la carabine scolaire de 6 millimètres. 

Épreuve notée de 0 à 20 dans les conditions du barème suivant qui porte l’indication des 
coefficients à appliquer pour chaque type d’arme. 

 

Pas de notation 



34 

Nombre de points marqués en cible Note 

Fusil de guerre Fusil 74 Carabine 
 

3 15 40 1 

6 20 42 2 

9 25 44 3 

12 30 46 4 

15 35 48 5 

18 38 50 6 

21 41 52 7 

24 44 54 8 

27 46 56 9 

30 48 58 10 

34 50 60 11 

38 52 62 12 

42 54 63 13 

46 56 64 14 

50 58 65 15 

54 60 66 16 

58 62 67 17 

62 64 68 18 

66 66 69 19 

70 70 70 20 

Coefficients à appliquer : 8 pour le tir au fusil de guerre ; 5 pour le fusil modèle 1874 retubé ; 

4 pour la carabine. 

Conditions d’exécution du tir et notes éliminatoires. 

Épreuve à 200 mètres, fusil de guerre : 

Série : 7 balles tirées successivement et sans arrêt anormal. 

Position : facultative avec ou sans appui. 

Cible carrée : de 1m50 de côté, diamètre 1 mètre, divisée en 10 zones, visuel de 0m20. 

Réglage : 3 balles d’essai précédant immédiatement l’exécution du tir. Si aucune de ces 3 balles 

n’a atteint le panneau de 1m50, le tireur recommence une seconde et dernière série de 3 balles 

d’essai avec une autre arme s’il le désire. 
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Le candidat qui n’a pas placé 2 balles (trois points) au cours de la série, recommence 
entièrement l’épreuve en changeant d’arme s’il le désire, étant entendu qu’il ne recevra que la 
note 1, quel que soit le résultat obtenu au second tir, au cours duquel il devra cependant placer 

deux balles (trois points) pour ne pas être éliminé. 

Épreuve à 50 mètres, fusil modèle 74 retubé au calibre 5mm5 : 

Série : 7 balles, tirées sans arrêt anormal. 

Position : facultative sans appui. 

Cible : à 10 zones, diamètre 0m50, visuel 0m20. 

Réglage : 3 balles d’essai précédant immédiatement l’exécution du tir. Si aucune de ces 3 balles 
n’a atteint le panneau de 1m50, le tireur recommence une seconde et dernière série de 3 balles 
d’essai avec une autre arme s’il le désire. 

Le candidat qui n’a pas placé 3 balles (quinze points) au cours de la série, recommence 
entièrement l’épreuve en changeant d’arme s’il le désire, étant entendu qu’il ne recevra que la 
note 1, quel que soit le résultat obtenu au second tir, au cours duquel il devra cependant placer 

deux balles (quinze points) pour ne pas être éliminé. 

Épreuve à 10 mètres, carabine scolaire de 6 millimètres : 

Série : 7 balles, tirées sans arrêt anormal. 

Position : debout sans appui. 

Arme : carabine de 6 millimètres. 

Cible : de 15 centimètres de diamètre, divisée en 10 zones comptant de 1 à 10 points. Visuel 

noir de 3 centimètres comprenant les zones 9 et 10. 

Réglage : 3 balles d’essai précédant immédiatement l’exécution du tir. 

Le candidat qui n’a pas obtenu 40 points est éliminé. 

NATATION. – Cette épreuve est facultative. Les jeunes gens titulaires du B.S.P.P. avec 

mention « natation » obtiennent d’office la note 10. Ils peuvent améliorer cette note pour le 
B.P.M.E. en effectuant l’épreuve suivante : 

– sauter à l’eau de 2 mètres de hauteur et nager 100 mètres sans reprendre pied. Le candidat est 

noté de 10 à 20. S’il ne parcourt pas 100 mètres, le résultat ne lui est pas acquis. 
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Barème de notation. – Coefficient à appliquer : 4. 

 
Note 

Moins de 2 minutes 11 

Moins de 1m50 12 

Moins de 1m45 13 

Moins de 1m40 14 

Moins de 1m35 15 

Moins de 1m30 16 

Moins de 1m25 17 

Moins de 1m20 18 

Moins de 1m15 19 

Moins de 1m10 20 

NOTA. – Pour le tir et la natation, toute performance entre deux notes ne donne droit qu’à la 
note inférieure. 

NOTE DÉFINITIVE DU B.S.P.P. – La note définitive s’obtient en ajoutant au total des points 
obtenus aux épreuves obligatoires ci-dessus : 

1° La note dite d’aptitude générale donnée par la Société agrée ou le centre d’instruction qui 
présente le candidat – 0 à 20 – coefficient 1 ; 

2° Éventuellement, la note obtenue à l’une des épreuves facultatives de natation. 

Brevet de préparation militaire élémentaire (B.P.M.E.) 

Une session mai-juin. 

CONDITIONS PRÉLIMINAIRES. – Avoir le B.S.P.P. et le certificat d’études, à défaut de ce 
dernier, passer un examen probatoire. 

NATURE DES ÉPREUVES ET NOTATION : 

Première partie. 

Éducation morale et civique. Hygiène….. Note 0 à 20 coefficient 2. 
Éducation militaire élémentaire….. Note 0 à 20 coefficient 2. 

Est éliminé tout candidat qui totalise moins de 28 points pour l’ensemble de ces deux épreuves. 

Deuxième partie. – (Épreuves réparties en 4 groupes)….. Note 0 à 20 
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1er groupe. – Service dans l’armée. – Discipline générale. – Service intérieur. – Service 

de place….. Coefficient 6. Note éliminatoire 4 

2e groupe. – Service en campagne et règlement d’infanterie….. Coefficient 12. Note 
éliminatoire 4. 

3e groupe. – Organisation du terrain et transmission….. Coefficient 3. Note éliminatoire 
4. 

4e groupe. – Orientation. – Lecture de la carte….. Coefficient 9. Note éliminatoire 4. 

RÉSULTATS EXIGÉS POUR L’OBTENTION DU B.P.M.E. – Le maximum des points qu’un 
candidat peut obtenir pour l’ensemble des épreuves obligatoires du B.P.M.E. (épreuves 
obligatoires du B.S.P.P. et épreuves du programme du B.P.M.E.) s’élève à 200 + 680 = 880 
points. Le B.P.M.E. est accordé aux candidats qui, sans note éliminatoire, totalisent 440 points, 

ce total correspondant à une moyenne de 10/20. 

NOTE DÉFINITIVE DU B.P.M.E. – Cette note se détermine en ajoutant au total des points 

obtenus pour l’ensemble des épreuves : 

- la note éventuellement obtenue à l’une des épreuves facultatives de natation ; 

- la note dite « d’aptitude générale » donnée par les Présidents des Sociétés ou les directeurs 

de centres d’instruction et affectée du coefficient 1. 

Ces deux notes n’interviennent pas dans le calcul des points exigés pour l’obtention du 
B.P.M.E., mais elles entrent en ligne de compte pour le classement des titulaires de ce brevet. 

Brevets de spécialités. 

Les titulaires du B.S.P.P. ou du B.P.M.E. sont admis à concourir pour les brevets de spécialités 

suivant notes de 0 à 10 ; à chaque brevet est affecté un coefficient qui marque le degré 

d’importance attaché à son obtention. 
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Brevets de spécialités rattachés indifféremment au B.S.P.P. ou B.P.M.E. 

Dénomination Coeff. Dénomination Coeff. 

Armes montées 5 Chars de combat 4 

Tireur classé 3 Sapeur colombophile 1 

Grenadier classé 2 Automobiliste 1er degré (1) 2 

Gymnaste classé 2 Automobiliste 2e degré 4 

Sports athlétiques 2 Motocycliste 1er degré (1) 3 

Skieur classé 2 Motocycliste 2e degré 4 

Nageur classé 2 Fusilier-mitrailleur 7 

Aviron classé 3 Mitrailleur 7 

Escrimeur classé 2 Pointeur 3 

Tambour clairon trompette classé 2 
 

Brevets de spécialités rattachés uniquement au B.P.M.E. 

Dénomination Coeff. Dénomination Coeff. 

Agent de transmissions 5 Sapeur électricien-mécanicien 4 

Topographe 2 Sapeur télégraphiste 4 

Sapeur-mineur-pontonnier 4 Opérateur du génie 4 

Sapeur de chemins de fer 4 Motocycliste 3e degré (1) 7 

DURÉE DE VALIDITÉ DES DIFFÉRENTS BREVETS 

Brevet sportif populaire du 3e échelon….. Toujours valable. 

Brevet sportif populaire prémilitaire….. Jusqu’à l’incorporation. 

Brevet de préparation militaire élémentaire….. Deux ans, sauf en ce qui concerne 
l’admissibilité au peloton des E S.-O. R. qui n’est conservée que pendant une année. 

Brevets des spécialités….. Valables jusqu’à l’incorporation. 

CLASSEMENT. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. – Les candidats ayant obtenu le nombre de points exigés pour 

obtenir, soit le B.S.P.P., soit le B.P.M.E., sont classés de la manière suivante : il est établi dans 

chaque département et par jury, une liste de classement des titulaires du B.S.P.P. et une liste de 

classement des titulaires du B.P.M.E. Bien qu’ayant dû préalablement satisfaire aux épreuves 
du B.S.P.P., les titulaires du B.P.M.E. ne figurent pas sur la liste de classement du B.S.P.P. et 

ne reçoivent d’ailleurs pas ce brevet. [...]  
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QUELQUES TEXTES MARQUANTS SUR LA « BELLE ÉPOQUE » DE LA 

PREPARATION MILITAIRE (1908-1914) 

 

 « Discours de M. le président de la République » [Armand Fallières], Le Soldat de demain, 

20 juillet 1908. 

[Discours prononcé à l’occasion de la fête de l’USPMF aux Tuileries en 1908] 

Le président de la République ne saurait être indifférent à aucune des manifestations qui 

touchent à l’armée et à son avenir (applaudissements). L’œuvre à laquelle vous avez consacré 
tant d’efforts, avec ces collaborateurs auxquels j’adresse mes compliments, mes félicitations et 
mes remerciements, portera ses fruits (approbation).  

Vous venez de le dire ! Vous avez jeté la semence. Nous attendons la moisson avec confiance. 

De vos paroles, ce que je veux retenir, c’est qu’en faisant la part la plus large aux exercices 
physiques, vous vous préoccupez surtout de l’éducation morale (applaudissements). 

Vous avez dit qu’on en fait pas un homme simplement avec des muscles et des poumons ; 

permettez-moi d’ajouter qu’on le fait surtout avec de la tête et du cœur (applaudissements 
répétés). 

Oui vous pouvez compter sur la moisson. Vous savez que la France est le pays des nobles têtes 

et des cœurs généreux ; et lorsque je me retourne vers cette jeunesse, vers ces enfants, qui sont 

notre espérance, laissez-moi vous dire que je suis convaincu que sous votre action, sous la 

direction des maîtres qui consacrent leur temps à leur éducation, on arrivera à faire des citoyens, 

des hommes dévoués à leurs devoirs, travailleurs attachés irréductiblement à la Patrie et au 

Drapeau (acclamations prolongées). 
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Adolphe Chéron, Discours de M. Adolphe Chéron, Paris, H. Charles-Lavauzelle, 1914, pp. 

107-109. 

[Discours prononcé pour la cérémonie commémorative des batailles de Champigny, organisée 

le 12 décembre 1909 par la municipalité de Champigny-sur-Marne.] 

Citoyennes, Citoyens, 

Je viens, une fois de plus, au nom de l’Union des Sociétés de Préparation militaire de France, 
donner le salut de la jeunesse aux morts de Champigny, aux héros dont l’effort désespéré sur la 
terre que nous foulons fut comme l’un des derniers soubresauts de la France meurtrie, à ceux 
qui aimèrent la France jusqu’au point de mourir pour elle. 

Près des anciens les jeunes viennent se placer. Sur la tombe des victimes des dernières batailles, 

ils saluent les vétérans. Ils unissent, dans un même sentiment de respect, la gloire éternelle des 

morts et la vaillance des survivants. 

Vétérans de 1870, lorsque vous réclamez la création d’une médaille commémorative de la 

campagne, l’on vous objecte que cette médaille serait celle de la défaite. La défaite ne fut pas 
sans gloire et votre résistance acharnée suffirait seule à justifier cette création. Mais il est une 

autre considération. 

Non, ce ne serait pas la médaille de la défaite, ce serait surtout le souvenir permanent, parlant 

aux yeux des Français. Sur la poitrine de l’ancien combattant : soldat, garde national ou mobile, 

il refléterait le deuil immuable du cœur, il rappellerait ce que fut la douleur des vaincus. 

Un rôle important est dévolu à l’heure actuelle aux sociétés de préparation militaire. Le 
gouvernement de la République, le ministre de la guerre, le Parlement, leur demandent de 

« fortifier la jeunesse pour fortifier la patrie ». 

Par l'entraînement du gymnase, du champ de tir et des terrains de jeux, les sociétés développent 

chez les jeunes gens les forces physiques. Comment pourraient-elles mieux développer leurs 

forces morales qu'en les conduisant, aux jours d'anniversaires, sur les points de notre sol qui 

gardent la trace du sacrifice de leurs aînés ?  

Ces pèlerinages n'ont-ils pas la portée du plus haut enseignement ? Le souvenir du sang répandu 

sur notre terre de France par les soldats, par les citoyens, par le peuple le plus généreux, ce 

souvenir, évoqué en ces jours de deuil, n’est-il pas fait pour provoquer chez ceux qui demain 

seront des soldats et des citoyens, avec les pensées les plus sages, les résolutions les plus 

fermes ? 
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Trop souvent, les jeunes gens se montrent enclins aux rêveries ; ils sont portés par leur 

confiance que les chocs de la vie n’ont pas encore ébranlée, à donner dans leurs rêves un corps 
à toutes les chimères ; guidés par leurs espoirs qui ne connaissent ni limites, ni obstacles, ils 

marchent les regards perdus dans les étoiles. L'anniversaire des jours de deuil vient à propos 

leur rappeler « que le grand principe de fraternité et d'amour » n'est pas encore la loi des nations 

; que « la lutte pour la vie » détermine la destruction d'une espèce par une autre et, dans l'espèce 

humaine, met trop souvent aux prises les races différentes ; qu'il y a des réalités avec lesquelles 

les peuples que les ambitions d'un monarque, que des contestations d'intérêts, que des atteintes 

à la dignité nationale, c'est-à-dire à la dignité de chacun de nous, peuvent nous obliger demain 

à faire de notre corps un rempart à notre frontière, à notre foyer, à nos sœurs, à nos filles, à nos 
mères, à nos libertés, à nos libertés, à nos droits. 

Nous avons-nous-même, il y a plus de vingt ans, recueilli ici pour la première fois cet 

enseignement. Presque chaque année, depuis, nous avons gravi la rude côte, et ce n’est pas sous 
la poussée d’un sentiment soudain que nous disons à nos jeunes camarades : « Apprenez ! 

Souvenez-vous ! » 

Apprenez le Passé et demandez-lui le secret de l’Avenir. L’Histoire toujours se recommence. 
Elle vous dira que plusieurs fois les Français abandonnèrent aux mains d’un homme leurs 
libertés, que cet abandon fut suivi chaque fois de la défaite et des horreurs de l’invasion. 

Elle vous dira aussi que des Français, sans compter, payèrent de leur vie sur des champs et des 

coteaux comme ceux de Champigny, aux journées de décembre 1870, le rachat de l’honneur 
national. 

Elle vous dira encore de rejeter loin de vous non seulement les conseils des propagandistes, 

d’ailleurs impuissants, de la désertion, mais encore ceux de leurs alliés, si habiles soient-ils à 

déguiser par des sophismes l’abjection de cette propagande. 

Elle vous dira enfin, l’Histoire, que s’il est un lieu où des paroles d’union doivent être 

prononcées, où les divisions ne doivent pas se manifester, où l’écho des luttes fratricides doit 
se perdre, c’est bien près de ces nécropoles où tout invite à la réconciliation : l’évocation de 
l’immortel exemple des héros qui dorment sous ces pierres leur dernier sommeil, le souvenir 

des deuils qui fermèrent tant de foyers et firent se pencher sur tant de berceaux des visages 

couverts de larmes, puis la pensée dont tous nous sommes animés : pensée de reconnaissance 

pour la République qui n’a reculé devant aucun effort afin de fermer la blessure de la patrie. 

Puisque les coteaux de Champigny sont comme une page du livre rouge de la guerre et qu’il 
s’en dégage tous les grands enseignements, vous verrez chaque année, citoyennes et citoyens, 
la jeunesse de nos sociétés venir lire cette page parmi vous. 
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« Généreuse », elle y sera guidée par la conscience d’appartenir au peuple qu’on désigne 
comme le champion du droit dans le monde, comme le détenteur de la plus grande espérance 

de justice et d’universelle fraternité. 

« Loyale », elle apportera au milieu de vous, votre jeunesse, un sentiment grandissant 

d’attachement aux libertés et aux lois de la nation. 

« Vaillante », elle trempera ici son énergie aux sources des sublimes sacrifices. 

« Pacifique », enfin, mais prête au devoir sacré, elle s’en retournera résolue à tous les efforts 
pour assurer la grandeur des destinées de la République. 

 

« Congrès national, compte rendu des séances », Le Soldat de demain, 1er octobre 1911. 

[Reproduction du discours d’Édouard Petit au Congrès de l’USPMF] 

Je vous remercie beaucoup, mon cher président, des paroles plus qu’aimables, affectueuses, par 
lesquelles vous avez bien voulu m’accueillir ici. Des liens très étroits unissent, en effet, la Ligue 
de l’Enseignement et l’Union, de même que je vous ai dit hier soir quels liens devaient unir et 

unissaient déjà l’école et l’union des sociétés de PM. 

Nous sommes à la veille – où vous sollicitez où vous escomptez la loi sur l’EP obligatoire – 

nous sommes à la veille d’avoir une loi parallèle sur l’instruction postscolaire obligatoire, car, 
si l’adolescence a été trop longtemps laissée à l’abandon, il faut reconnaître que, depuis quelque 
temps, tout le monde s’en occupe. Vous vous en êtes occupés au point de vue physique, vous 
avez créé cette admirable floraison d’œuvres que je rencontre dans les voyages que je fais à 
travers la France. Dun autre côté, l’on cherche à fonder, à organiser dans toute la France rurale, 
où vous voulez pénétrer à votre tour et où vous avez raison de vouloir pénétrer, on cherche à 

organiser un enseignement postscolaire rural, de façon que les jeunes gens qui quittent l’école 
à 12 ou 13 ans soient retenus jusqu’à 21 ans dans la petite patrie, dans le village où ils sont nés. 

D’un autre côté encore, au ministère du commerce, se pose le problème de l’apprentissage, dont 
on s’est occupé récemment dans un congrès retentissant où se trouvaient réunis les délégués de 
toutes les chambres de commerce de France, de toutes les chambres syndicales patronales et 

ouvrières. On a réclamé l’institution de l’apprentissage obligatoire, de même que les cours 
ruraux seraient obligatoires, de même que les cours d’EP seraient obligatoires. 

Reste encore, sur les 4 millions et demi d’adolescents qui composent la jeunesse populaire de 
13 à 21 ans, toute la masse qui n’est composée ni de cultivateurs expressément, ni d’apprentis 
expressément, ni de bourgeois qui continuent leurs études dans les lycées et les collèges, c’est 
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la masse qui fournit malheureusement les illettrés qui font tâche sur la carte de la France 

scolaire. Ceux-là, nous voulons les atteindre, nous, au ministère de l’instruction publique, d’une 
quatrième façon, par une quatrième loi parallèle : l’instruction postscolaire obligatoire. 

Vous voyez donc que le problème est attaqué de quatre côtés à la fois, par quatre ministères 

différents : ministère de la guerre, éducation physique ; ministère de l’agriculture, éducation 
rurale ; ministère du commerce, éducation par l’apprentissage ; ministre de l’instruction 
publique, instruction post-scolaire. Tous les ministères ont été engagés à se mettre d’accord 
parce qu’il ne peut pas y avoir quatre lois ; il n’y aura qu’une loi globale, qui embrassera toute 

l’étendue du problème. 

Je crois que les ministères ne tarderont pas à se mettre d’accord et que nous aurons bientôt la 
loi sur l’adolescence ouvrière et rurale, ce que j’appellerai le « statut de l’adolescence 
française ». (applaudissements.) 

On a commencé – s’il y a des architectes ici ils diront leur avis – on a commencé par mettre la 

toiture... Il est vrai que, depuis quelques années, les idées sur l’architecture ont beaucoup 
changé... (rires), et l’on commence souvent par dresser les grandes armatures sur lesquelles on 

pose le toit tout de suite. Quoi qu’il en soit, sur la proposition de M. Ferdinand Buisson, député 
de la Seine, on a adopté une loi par laquelle tous les conscrits, toutes les recrues, en arrivant au 

régiment, sont tenus de passer un examen. Si l’examen est obligatoire – comme il est obligatoire 

en Allemagne, en Suisse où je suis allé le voir passer à Neufchâtel, à Genève – s’il est 
obligatoire, il faut que la préparation en soit obligatoire. 

Une commission vient d’être nommée et nous aurons bientôt le programme de l’examen ; cela 

est nécessaire, car il faut une liste de questions desquelles on ne pourra pas sortir, sans quoi on 

aboutirait à des résultats extravagants. 

Permettez-mou une parenthèse : le mot « préparatiste » me fait un peu peur ; si vous vous 

pouviez l’employer un peu moins fréquemment, vous obligeriez, j’en suis sûr, les amateurs de 
lettres qui peuvent se trouver parmi vous. Préparateur suffirait. Vous avez « instructeur » qui 

est excellent. Hier au soir, dans le petit discours que j’ai prononcé, j’avais inscrit le mot 
« préparatiste », je n’ai pas osé le prononcer (rires) et je crois que j’ai dit instructeur. Rayez-le, 

je vous en prie, du vocabulaire ; je ne crois pas que l’Académie l’accepterait. (rires.) 

Pour en revenir à la question : vous avez maintenant un examen. Je vous demande de nous 

aider, et voici quelle sera ma conclusion. 

J’ai remarqué – et c’est ce qui me plaît dans votre Union, c’est ce qui m’attire vers vous – que 

vous dites toujours : « nous nous occupons de préparation militaire, nous faisons 

l’apprentissage patriotique des jeunes gens, mais nous nous occupons aussi d’éducation morale 
et civique, nous nous occupons de l’instruction générale de nos élèves. » Je viens vous prier de 
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vous occuper de plus en plus de l’instruction générale de vos jeunes gens, de faire quelque 
chose pour les promotions qui montent, pour ceux qui ont 20 ans et qui vont aller au régiment. 

Je vous demande simplement au point de vue pratique, d’exiger que tous les jeunes gens qui 

vont suivre vos cours de préparation militaire s’engagent d’honneur à suivre en même temps 
un cours d’adultes. Nous avons des cours d’adolescents et d’adultes dans les moindres villages, 
il y en a actuellement cinquante mille. 

Tout ce que je désire solliciter de vous, c’est que vous engagiez vous sociétés à conseiller à 
leurs jeunes gens de suivre un de ces cours. 

Le ministre de la guerre vous a demandé d’étendre votre action, de l’élargir, de pénétrer dans 
les campagnes. Comment vous y prendrez-vous ? Si j’ai bien compris le rapport du colonel 
Hatton, vous avez demandé une organisation par circonscription cantonale. Je ne crois pas que 

partout, en effet, vous puissiez avoir une organisation communale. Mais comment faire pour 

l’obtenir ? C’est nous, alors, qui pourrons vous aider. Je vous ai demandé tout à l’heure votre 
aide, je vous offre maintenant la nôtre.  

Nous avons aujourd’hui plus de 4 000 associations de jeunes gens, réparties sur le territoire de 

la France, c’est ce que nous appelons les petites A, les petites amicales. Elles sont récréatives, 

elles sont instructives, elles sont sportives, elles comprennent déjà des sections de gymnastique 

et de sport. Pourquoi n’adresserions-nous pas un appel à ces petites A. En vérité, il y en a 6 800 ; 

j’en exclue 2 800 qui sont des associations de jeunes filles, puisque l’instruction militaire ne les 
touche pas. 

Le plus souvent, ces petites A ont leur siège dans des communes rurales ; de cette façon, vous 

atteindrez toute la jeunesse des campagnes. A ces jeunes gens déjà groupés, à ces petites A, 

vous demanderez d’organiser une section de préparation militaire. Vous pourrez les envoyer au 
chef-lieu de canton. Sachant qu’ils y trouveront tout ce qu’il leur faut, ils écouteront votre appel. 

Nous sommes à la veille d’une grande transformation de l’éducation populaire ; au régime de 

la liberté, dont l’essai très loyal a été tenté pendant quinze ans, va succéder le régime de 
l’obligation. Prenez les devants. L’examen est obligatoire ; et bien, préparez à cet examen 

obligatoire ; les jeunes gens vous en sauront un très grand gré, et c’est au nom de cette jeunesse 
populaire que je me permets de vous adresser un appel. J’espère qu’elle peut compter sur vous 
et, je peux vous le dire, vous pouvez compter sur elle, toutes nos associations de jeunes gens ne 

demandent qu’à avoir des sections d’éducation civiques et d’instruction militaire ; elles vous 

sont acquises et par la pensée, et par le cœur, et par la conviction qu’elles ont qu’elles doivent 
accomplir leur devoir patriotique. (vifs applaudissements.) 

[Adolphe Chéron lui répond en défendant le terme de préparatiste, un peu différent 

d’instructeur, qui désigne celui qui fait la propagande du mouvement] 
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Messieurs, je me range à votre avis et j’accepte le mot « préparatistes ». (applaudissements.) 

Je suis convaincu qu’ils feront de la bonne besogne : ils la font déjà. Il est vrai qu’ils pourraient 
bien la faire comme préparateurs (rires)..., mais enfin, ils la feront comme préparatistes. (rires.) 

Ces néologismes m’ont toujours fait un peu peur. Dernièrement, au Congrès de Roubaix, sous 

la présidence de cet admirable charmeur qu’est Léon Bourgeois, dans une salle où l’on 
s’occupait d’une chose un peu nouvelle, on avait admis à grand peine le mot « puériculture » ; 

le mot avait été forgé depuis trois ans par la faculté de médecine et avait été lancé par le 

professeur Pinard ; nous nous étions inclinés devant sa science. Ce jour-là, on lança le mot de 

« juvéniculture ». Messieurs, vous faites de la juvéniculture militaire (rires) et de la 

juvéniculture éducatrice. J’ai protesté contre juvéniculture, et, en matière de protestation, j’ai 
proposé le mot « maturiculture ». Je ne vois pas pourquoi nous autres, à l’âge d’adultes, nous 
ne nous cultiverions pas. (rires). Octroyant une longévité extrême à la race humaine, j’ai 
demandé aussi que l’on fasse la « séniculture ». (rires.) Je crois que ce jour-là, juvéniculture fut 

enterré. Mais enfin, acceptons « préparatistes », et, comme l’a dit éloquemment votre président, 
car il est très éloquent votre président (applaudissements, rires), ayons non seulement le mot, 

mais ayons la chose, ce qui vaut mieux (applaudissements.) 

 

« Discours de M. Édouard Petit, inspecteur général de l’instruction publique », Le Soldat 

de demain, 1er décembre 1911. 

[Discours pour la soirée de gala du congrès de PM au Trocadéro devant 5 000 personnes] 

M. Steeg, ministre de l’instruction publique, devait présider votre fête. Retenu par 
d’impérieuses obligations, il a délégué un de ses collaborateurs pour le représenter parmi vous. 

Il vous eût dit avec quel intérêt passionné il suivait vos travaux, avec quelle joie sincère il 

applaudit à vos succès et quels liens étroits doivent unir l’école et l’union des sociétés de 
préparation militaire (applaudissements). 

L’école, messieurs, peut vous envoyer avec confiance les générations qui montent, car l’union 
est digne de les abriter. L’union est, en effet, comme une école de santé physique et morale, qui 
enseigne à l’adolescence ouvrière et rurale la pratique des mâles vertus, la sobriété, la 

tempérance, l’équilibre où doivent s’harmoniser la force et l’intelligence, le vif élan du courage 
et le calme sûr et fort de la discipline (applaudissements). 

L’union est école de patriotisme. Elle apprend aux promotions que conduit vers elle l’instituteur 
à aimer la France, à mettre à son service énergie et patience, à se plier, pour elle, à un nécessaire 

entrainement. Elle fait comprendre et esentir à la jeunesse populaire qui entre dans ses rangs 
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que le travail consenti, recherché volontairement pour se préparer à mieux servir sous les 

drapeaux doit être joie, honneur, fierté vaillante.  

L’union est école de civisme. Elle forge des soldats pour le régiment. Elle forge des citoyens 
pour la république, car monitrice d’exercices rationnellement professés, elle sait être éducatrice. 

Elle donne à ses pupilles le pli de la Liberté qui sait respecter la Liberté d’autrui, de l’égalité 
qui s’incline devant les supériorités reconnues, de la fraternité s’appliquant à l’entr’aide 
effective dans la solidarité du travail collectif (applaudissements.) 

L’union, qui fait œuvre nationale, prolonge l’effort de l’école nationale, où déjà les caractères 
ont été habitués à l’obéissance, ont reçu l’empreinte de l’association organisée. Aussi ne faut-
il pas s’étonner que tant d’instituteurs soient devenus vos collaborateurs, car ils constatent, à 
l’user (sic), que vous êtes l’union vraiment vivante entre l’école et l’armée, seconde école de la 
nation. (applaudissements.) 

Ce qu’a fait l’instituteur français pour rendre la France de demain plus forte, plus sûrement 

prête à l’accomplissement du devoir militaire, couronnement du devoir scolaire, je l’ai pu voir 
en dépouillant les dossiers des propositions de récompenses adressées par l’administration 
universitaire en faveur des adeptes et des auxiliaires que vous comptez parmi les maîtres de 

l’enfance. 

Oh ! Messieurs, combien fut réconfortante la lecture des notices fournies par vos lauréats ! 

Quelle ingéniosité, quelle verve inventive pour découvrir, aménager stands, champs de 

manœuvre, pour former les équipes, pour improviser les ressources ! Quel généreux don de soi, 

malgré le surmenage imposé par la tâche quotidienne ! Quel dévouement, quelle passion pour 

le bien public ! Et quelle foi profonde dans l’avenir de la Patrie républicaine, quelle intensité 

de ferveur patriotique dénotait, en une heure de crise, toute cette dépense d’activité, à la fois 
ardente et réglée, enthousiaste et réfléchie ! Messieurs, l’alliance contractée entre l’union et 
l’école ne se brisera pas. (applaudissements.) 

Selon le plan que vous avez arrêté, la préparation militaire pénètrera de jour en jour davantage 

des villes dans les campagnes et, grâce aux associations d’anciens élèves, grâce aux œuvres 
post-scolaires, grâce aux instituteurs que l’école de Joinville forme pour leur mission, l’heure 
est proche où, dans les moindres communes rurales, les conscrits de demain, « ceux qui auront 

vingt ans », auront fait le nécessaire apprentissage qui rendra la France toujours plus forte et 

plus respectée (applaudissements). 

Votre œuvre, messieurs, est bonne et belle. J’ai assisté à a ses débuts. J’ai suivi de près ses 
progrès dus à l’incessante propagande de votre président, à la fidélité, au labeur des ses 
compagnons d’armes. Les sociétés qui, en 1884, ont pensé, voulu, réalisé l’union, doivent être 
satisfaites, puisqu’il vous a suffi de vingt-sept ans pour grouper plus de 1 100 associations 
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affiliées. Je ne saurais trop féliciter, trop remercier et les membres de vos conseils, et vos 

instructeurs. Je ne saurais trop féliciter les femmes, les mères de France qui, telles leurs 

devancières de la Révolution, vouent résolument leurs fils au culte sacré de la patrie. 

(applaudissements.) 

 

« Ce que pensent les jeunes », Vers l’armée, numéro 2, 15 décembre 1911. 

« Les générations qui montent ne méritent que sollicitude et encouragements, la France 

républicaine de demain devant être ce que la jeunesse nationale l’aura faite. Or que constatons-

nous en ce moment ? Qu’à la fin de l’année, la France aura diminuée de plus de 40 000 âmes ! 

Que notre pays aura vu, en 1911 ? 40 000 cercueils de plus que de berceaux, tandis que, de 

l’autre côté des Vosges, l’Empire allemand se sera augmenté de près d’un million d’hommes, 
« le chant des nouveau-nés étouffant là-bas, sans cesse, le glas des morts. » Devant ce tableau 

désastreux, le devoir des jeunes est tout tracé : ils doivent lutter contre ces fléaux destructeurs 

de la race : l’alcool et la tuberculose : ils doivent faire tous leurs efforts pour enrayer la 

dépopulation, en engageant tous les Français à faire leur devoir et en demandant aux pouvoirs 

publics de protéger et d’encourager les familles nombreuses. « Il faut que la France vive ! » 

disait Gambetta après nos désastres, et pour qu’elle vive, il lui faut des enfants sains, robustes 

et courageux. Tel est le premier devoir des sociétés de gymnastique et de préparation militaire : 

donner à nos jeunes gens la force, la souplesse, la santé et la bonne humeur, afin de conserver 

les qualités de la race française qui ont fait et feront toujours sa supériorité. [...]  

Continuons à développer le sentiment du patriotisme chez nos concitoyens, non par ce 

patriotisme chez nos concitoyens, non pas ce patriotisme stérile, haineux et bruyant, fait de 

jactance et de présomption, mais ce patriotisme qui travaille et qui se tait et qui n’est le 
monopole d’aucun parti politique. Montrons aux peuples qui nous environnent que nous ne 
sommes pas encore une nation résignée, mais un pays qui veut faire figure dans le monde et qui 

veut porter la tête haute devant l’Europe. Tous ces sentiments-là sont exaltés dans nos sociétés 

de préparation militaire où l’on ne sépare pas l’amour de la France ou l’amour de la République. 
A côté de la préparation matérielle, on y fait de la préparation morale. On apprend aux jeunes 

à mépriser certaines théories déprimantes et démoralisantes ; on leur rappelle avec raison que 

la République a sauvé l’honneur, il y a quarante ans et qu’elle a refait la patrie en conservant 
toujours intacte la dignité nationale. On leur enseigne que ce n’est pas l’esprit de haine et de 
discorde qui prépare un grand peuple comme le nôtre à remplir ses destinées. Cette œuvre est 
donc salutaire car elle s’est imprégnée des paroles que mon illustre prédécesseur, Jules Ferry, 
prononçait, il y a vingt-cinq ans : Pour être prête, il ne faut pas seulement à une nation des 

canons et des soldats ; il faut encore et surtout cette grande préparation morale qui unit toutes 

les âmes et tous les cœurs dans la résolution aux communs sacrifices ». 
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« Rôle de la femme dans la préparation militaire », Vers l’armée, numéro 4, 15 mai 1912. 

Dans une chronique précédente, le président de notre commission rappelait une parole de 

Chanzy : faites-nous des hommes et nous en ferons des soldats. Aujourd’hui nous voulons dire 
à nos contemporaines : soyez des mères fortes et avisées, ne perdez jamais de vue le rôle futur 

de vos fils, pensez à la noble mission qu’ils ont à accomplir et vous en ferez sûrement des 
citoyens utiles. Oui, certes, le rôle de la femme est considérable dans nos œuvres de préparation 
militaire, mais nous croyons pouvoir dire que peu de mères l’ont compris. Pourquoi, en effet, 
ne peut-on réussir à créer, en France, des sociétés analogues aux « boys-scouts » d’Angleterre ? 

Là des jeunes gens, de quatorze à vingt ans, appartenant à toutes les classes de la société, sont 

dirigés par des hommes experts, sont préparés, de temps à autre, pour la vie au grand air. Non 

seulement on leur fait jurer de toujours s’entraider, mais on leur apprend à se « débrouiller » à 

camper sous la tente, à s’installer à l’improviste n’importe où, en tirant parti des moindres 
ressources : c’est la meilleure école préparatoire aux incidents de la vie militaire. D’autre part, 
combien de fois n’avons-nous pas entendu des mères nous dire : l’enfant ne peut aller aux cours 
de préparation militaire, le soir, car il est fatigué, il s’enrhumerait et il ferait de mauvaises 
rencontres dans la rue. Ah ! femmes des classes laborieuses, que vous êtes aveugles ! Vous 

retenez « sous vos jupes » l’enfant de quatorze ans, mais soyez-en certaines, il vous échappera 

un jour et vous ne pourrez peut-être plus arguer qu’il est fatigué, lorsqu’il quittera votre logis 
pour le cabaret où les lieux de plaisir ! Au moment où son frêle cerveau est encore malléable, 

vous aurez négligé de lui imprimer de bonnes et saines habitudes, et cette rue, que vous craignez 

tant, saura bien vous le prendre car elle le trouvera sans défense. Si vous tenez à sa santé morale 

et physique votre devoir est de le diriger vers les sociétés où l’on s’occupera [sic] son corps et 
son cerveau où des exercices intéressants et variés dériveront le trop plein d’une énergie qui, 
encore indécise dans ses destinées, pourrait bien les entraîner à l’abime. Vous montrerez ainsi 

que vous savez être, non seulement des nourrices, mais aussi des éducatrices. Femmes de la 

classe privilégiée, envoyez vos fils dans nos sociétés : ils y côtoieront le fils de l’artisan, 
désireux de s’instruire ; de là naîtra un sentiment d’estime mutuelle, et vous aurez plus fait que 

ne font tous les discours pour l’extinction de la haine des classes. Vos enfants, souvent trop 
adulés et trop choyés, apprendront qu’il y a un devoir national plus noble et plus important 
qu’un tournoi de tennis ou une conduite de cotillon. Vous avez aussi le devoir de nous apporter 

votre contribution morale et pécuniaire, et puisqu’en France tout est question de mode, dites-

vous bien que la mode est à la préparation militaire, de celle-là nous vous demandons d’être les 
fidèles esclaves. Nous ne voulons pas continuer plus longtemps notre appel au patriotisme de 

nos contemporaines, nous sommes certains d’être compris par la plupart d’entre elles. Femmes 
de France, qui avez voulu être doctoresses, avocates, aviatrices, électeurs, rappelez-vous que la 

nature vous a départi généreusement le noble rôle d’éducatrices, et que, des siècles avant vous, 
il y avait, à qui savaient dire à leurs fils, lorsqu’ils partaient défendre leur patrie : reviens mort 

ou victorieux ! 
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« Nécessité de la préparation militaire », Vers l’armée, numéro 5, 12 juillet 1912 

La loi sur le recrutement, en réduisant à deux années, le temps passé sous les drapeaux, a rendu 

indispensable l’œuvre de la préparation militaire. Il est hors de doute en effet que la constitution 

des cadres de caporaux et de sous-officiers, rencontrerait les difficultés les plus graves, si les 

jeunes gens appelés à exercer ces commandements, modestes sans doute, mais si essentiels dans 

l’organisation de notre armée, n’avaient déjà reçu, avant leur incorporation, une éducation 

appropriée.  

Un entraînement physique préalable doit leur avoir donné l’endurance indispensable à tout 
chef ; il faut en outre qu’ils aient acquis des notions techniques leur permettant, dès leur arrivée 
à la caserne, d’avoir une compréhension rapide et raisonnée de la théorie et des exercices. Un 
bon tireur ne s’improvise pas ; à plus forte raison, un jeune homme, quelle que soit sa bonne 

volonté, serait incapable, après quelques semaines, d’enseigner le tir à ses camarades, si lui-

même n’avait pas été précédemment familiarisé avec l’usage du fusil. Ces réflexions 
s’appliquent indistinctement aux gradés des différentes armes.  

Mais combien le rôle des sociétés de préparation militaire s’étend encore et s’impose, lorsqu’il 
s’agit de l’artillerie et de la cavalerie. Ici, ce ne sont pas seulement les brigadiers et sous-

officiers qui sont difficilement formés dans le court délai de deux ans ; les simples soldats, eux 

aussi, pour devenir de bons cavaliers, ou des servants de pièces exercés, ont besoin de connaître, 

avant leur arrivée au corps, l’équitation et la manœuvre du canon.  

A la culture physique et à la préparation technique, doivent s’ajouter l’accoutumance et la 
discipline, la pratique de la camaraderie, le sens de la cohésion et de la vie en commun. Ces 

éléments, constitutifs des vertus militaires, inspirent l’esprit de sacrifice, la confiance dans les 
chefs, le dévouement sous toutes ses formes, l’attachement au drapeau, et par-dessus tout la 

volonté de remplir en conscience les grands devoirs patriotiques.  

Tel est brièvement exposé le programme de la préparation militaire, que la loi a négligé de 

tracer, mais que les sociétés, grâce à l’initiative de leurs dirigeants, civils et militaires, ont si 
heureusement compris et réalisé. Lorsqu’on examine le fonctionnement de ces sociétés, et que 
l’on constate l’adaptation parfaite de leur enseignement aux besoins et aux aspirations de notre 
armée, on est émerveillé de l’œuvre accomplie en si peu de temps. De toute évidence, elle est 

appelée à prendre un magnifique essor. La fédération nationale des sociétés de préparation 

militaire, qui étend ses ramifications non seulement sur la France, mais encore sur l’Algérie et 
les colonies, montre la voie à suivre. C’est en considérant la généralité de cette organisation et 

ce méritoire exemple, que nous entrevoyons le jour où tous les Français, avant d’accomplir leur 
service militaire, auront subi un stage dans une société de préparation, qu’au point de vue moral 
leur aura donné sa forte empreinte, et au point de vue physique, les qualités de vigueur et 

d’énergie, sans lesquelles il n’est pas de bon soldat. 
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« Notre banquet », Vers l’armée, numéro 5, 12 juillet 1912 

[Discours du général Pédoya] 

En entendant mon ami Lucien Lattès nous parler de l’importance de l’œuvre de la préparation 
militaire, dans mon esprit j’élargissais le problème que j’étendais jusqu’à la préparation à la 
guerre, et alors j’ai vu mes pensées s’attrister par le souvenir des évènements de 1870. Ah ! 

messieurs, ils furent bien coupables ceux qui, en affirmant au parlement et à la France que 

l’armée était prête, nous ont lancé, d’un cœur léger, dans la plus terrible des guerres. [...]  

Nous n’avions pas de plan de mobilisation et, quinze jours après la déclaration, on voyait des 

soldats à la recherche des dépôts de leur régiment : les hommes habitant les régions de l’Est 
allaient vers le midi pour revenir ensuite à leur point de départ, et, pendant ce temps, nos 

régiments se battaient avec des effectifs réduits. [...]  

Je vous le demande, Messieurs, n’était-il pas criminel d’entamer une guerre, dans de pareilles 
conditions, contre une nation qui, depuis plusieurs années, préparait la guerre contre la France. 

Mais laissez-moi oublier ces pensées attristantes pour ne songer qu’au réconfort qui, dans ces 
jours de malheur, m’a été donné par nos soldats et, dans mon admiration, je m’écriais : le 

courage est une qualité innée chez le Français (applaudissements). [...]  

La France eut alors une illusion : elle espérait voir se reproduire la glorieuse épopée des soldats 

de 1792, mais cette jeunesse ardente et pleine de cœur ne put nous ramener la victoire ; elle 

sauva l’honneur du nom français et sut imposer à nos ennemis le respect qu’inspire la vaillance 
(applaudissements). Il fallut bien se rendre compte que, dans la guerre moderne, le soldat ne 

s’improvise plus : il doit être formé, c’est de ce jour qu’est née la nécessité des sociétés de 
préparation militaire. Cette nécessité, le législateur l’a consacrée dans le titre du recrutement de 

1889 en prescrivant que l’instruction militaire serait donnée à tous les jeunes gens de 17 à 20 
ans. Une loi devait dire dans quelles conditions. Cette loi, nous l’attendons depuis vingt-trois 

ans. Heureusement, ce que le législateur n’a pas fait a été accompli par l’initiative privée. Sur 
tous les points du territoire, il s’est formé des sociétés de préparation militaire qui sont, en 
grande partie, groupées sous le drapeau de la fédération. [...]  

Par des exercices sagement combinés, vous maintenez vos jeunes gens en santé par un équilibre 

salutaire entre l’activité physique et l’activité intellectuelle : vous vous efforcez d’obtenir 
méthodiquement le perfectionnement de ses organes, afin d’accroître leur force musculaire, leur 
souplesse et leur agilité. Vous obtenez ainsi un double but : donner à la France une race 

meilleure et vous préparez la jeunesse, sans fatigue, presque comme un amusement, au service 

militaire (applaudissements). [...] Nous ne sommes plus à l’époque où l’on disait : « la balle est 

folle, la baïonnette seule est sage ». Aujourd’hui la balle s’est disciplinée ; entre les mains d’un 
homme bien dressé, elle frappe le but visé, avec sûreté, aux distances les plus éloignées ; aussi 
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je ne cesserai de vous répéter : formez des tireurs, vous rendrez ainsi un service au pays. Il est 

un troisième point sur lequel je ne saurais trop appeler l’attention des sociétés de préparation 
militaire. Jamais l’armée n’a eu davantage besoin de cavaliers hardis et vigoureux. [...]  

Il vous reste, Messieurs, une autre tâche à remplir : elle est tout aussi importante, plus 

importante, plus importante même que celle dont je viens de parler et je sais qu’elle a été, de 
tout temps, une des préoccupations les plus vives de la fédération. Je veux parler de l’esprit de 
discipline qu’il faut répandre dans la jeunesse française et de la force morale qu’il faut 
développer. [...]  

C’est l’émancipation de l’homme, c’est la liberté que nos pères de la Révolution venaient de 
conquérir qui assura leur succès. [...] 

 On vous a dit souvent que la victoire avait été donnée à l’Allemagne par ses instituteurs : ah ! 

ne croyez pas que ce soit seulement parce qu’ils enseignaient à lire et à écrire à leurs enfants, 
mais bien parce qu’ils inculquaient à la jeunesse allemande l’amour de Vaterland, parce qu’ils 
ne cessaient de leur dire que Dieu a créé la Prusse pour qu’un jour elle domine sur le monde 
entier. Ce jour était proche, ajoutaient-ils, cet honneur et cette gloire étaient réservés à leur 

génération. Nous aussi messieurs, nous devons avoir un idéal ; dites à nos jeunes gens que la 

prochaine guerre sera pour la France une question de vie ou de mort ; vaincue, elle disparaîtra 

du rang des grandes nations, victorieuse, elle reprendra dans le monde le premier rang que lui 

assignent son génie et ses gloires. Exaltez l’amour de la Patrie ; que la France soit pour nous 

tous une idole sainte qu’on ne saurait trop vénérer et trop adorer. Dites à la génération qui vient 
que c’est à elle qu’est réservé l’honneur et aussi la gloire d’attacher ce voile de deuil qui, depuis 
1870, recouvre notre drapeau, jusqu’alors toujours victorieux. Heureux ceux qui verront ce 
grand jour. C’est dans cette pensée que je lève mon verre à la France grande et glorieuse dans 
le passé, plus grande et plus glorieuse encore dans l’avenir ; levons nos verres à la France 

immortelle. (Applaudissements prolongés).  
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« La nouvelle préparation militaire », Vers l’armée, numéro 10, septembre 1913. 

Désormais la préparation militaire est le complément de notre enseignement national. La 

nouvelle loi sur le recrutement de l’armée consacre l’institution et résout en même temps d’une 
façon logique la question depuis si longtemps controversée de sa nécessité impérieuse. 

Obligatoire, la préparation militaire le devient en fait, puisque sans elles se trouvent fermées 

certaines portes jadis ouvertes à tout venant ; n’était-ce point-là le moyen le plus sûr de la voir 

accepter par toute la jeunesse ? Mais si cet enseignement crée de nouveaux devoirs à ceux qui 

ont mis tout en œuvre pour le faire adopter, sachons du moins, avant d’étudier les méthodes à 
employer, rendre ici-même, dans cette revue un juste hommage aux premiers préparatistes qui, 

grâce à leur intelligence, leur volonté, leur grand et profond amour de la Patrie, sont arrivés à 

ce brillant résultat.  

La loi du 7 août 1913 reconnaît a priori, dans le brevet, le futur soldat d’élite, celui qui doit se 
classer tout premier dès son année, tant par ses aptitudes physiques que par la connaissance 

qu’il possède de ces mille liens dont est faite l’existence militaire. D’où deux enseignements 
distincts que l’on a trop souvent confondus et qui ont amené au sein des sociétés les mieux 
organisées des divisions regrettables. Si l’éducation physique est une première étape vers la 
préparation militaire, et elle l’est de toute évidence, elle doit orienter son programme vers le 
développement physique rationnel de l’enfant ; si la préparation militaire veut faire de 

l’adolescent un vélite accompli, elle doit avoir pour guide les règlements militaires. De là deux 

organisations réclamant des méthodes et des instructeurs différents. Oh ! sans doute, cette façon 

de juger ainsi la préparation militaire ne sera pas du goût de tous les préparatistes, bon nombre 

d’entre eux ne voulant voir dans tout l’enseignement que le but final, celui qui procure à leur 
amour-propre les satisfactions qu’il croit devoir mériter. Cette confusion des deux 
enseignements a nui d’ailleurs à la préparation qui a trouvé contre elle les candidats retoqués 

au brevet pour insuffisance physique. 

Ainsi envisagée, la préparation militaire nous conduit forcément à étudier d’une part le 
problème de l’éducation physique, de l’autre l’enseignement militaire. Le premier de ces deux 

enseignements est du domaine des sociétés de gymnastique ou de la classe gymnastique ou 

éducation physique dans les sociétés de préparation militaire, les programmes appartiennent 

aux professeurs de gymnastique et aux médecins attachés aux sociétés ; le second relève des 

instructeurs de l’armée, officiers de l’armée active, de la réserve et de la territoriale puisqu’il 
ne saurait avoir d’autre programme que celui que l’on établit chaque année dans les corps pour 
l’instruction du contingent. Nous ne voulons retenir aujourd’hui dans cet article, qui ouvre la 
série de ceux que Vers l’Armée se propose de publier, que les critiques que nous avons entendu 

formuler concernant l’enseignement donné dans certaines sociétés. D’une façon générale on 
reproche à toutes celles qui se livrent réellement à la préparation militaire de jouer au soldat et 

de tourner au bataillon scolaire. Sans doute, ce reproche est quelque peu mérité quand, pour 

faire nombre ou tout simplement pour être agréable aux jeunes gens, la classe « préparation 
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militaire » comprend des bambins qui feraient mieux de jouer au cerceau ; mais c’est là un bien 
petit grief qui ne saurait porter atteinte à l’œuvre elle-même. Pourquoi d’ailleurs s’élever contre 
la manœuvre, le service en campagne et les marches exécutées par les sociétés. N’est-ce point 

là de la préparation militaire. Ces exercices ne servent-ils pas à l’entraînement en même temps 
qu’ils fournissent aux instructeurs le moyen de développer les connaissances militaires de leurs 
élèves.  

Si la préparation militaire devait être limitée à la performance physique, il serait inutile de voir 

se créer des sociétés nouvelles à côté des sociétés de gymnastique déjà existantes. Mais quand 

on parle de préparation militaire, n’a-t-on pas en vue tout ce qui a trait à l’enseignement de 
l’homme de troupe à quelque arme qu’il appartienne. Si l’on a créé des sections pour les armes 
spéciales, c’est bien que pour ces dernières existe un enseignement un peu différent de celui 
que l’on donne à ceux qui se destinent à l’infanterie. Or l’instruction militaire du fantassin ne 
se limite pas à l’éducation physique, à telle enseigne que la majorité de notre contingent, bien 
qu’en très belle forme, a besoin de suivre un entraînement méthodique avec armes et bagages, 

très distinct de celui des sociétés de gymnastique. Car, n’en déplaise aux pontifes de la nouvelle 
école qui inondent la presse de la régénérescence physique, il y a loin de la séance du stade 

olympique, de la promenade du tourisme à la marche sur route avec l’armement et l’équipement 
de campagne. Combien en avons-nous vu de ces sportsmen rester sur le bord des routes et 

incapables du moindre effort ; c’est que la marche en exige un considérable que l’on ne peut 
obtenir que par une série de marches préparatoires qui font que nos troupes ne sont réellement 

prêtes à entrer en campagne que lorsqu’elles ont parcouru le programme qu’une longue 
expérience a dicté. Ces exercices de l’extérieur apprennent de plus aux jeunes gens à se mieux 
connaître en se rendant les petits services que la fatigue et la vie en commun entraînent 

forcément. Pourquoi alors trouver à redire à ces exercices en plein air qui donnent de si bons 

résultats et développent chez nos jeunes gens cette excellente camaraderie dont les souvenirs 

nous sont plus tard si agréables à évoquer. Pour éviter la critique, il y a un excellent moyen que 

je recommande aux sociétés affiliées à la fédération nationale des sociétés de préparation 

militaire de France et des colonies, c’est d’éviter le plus possible les sorties ayant un caractère 

de fête ou d’exhibition, de se tenir loin des localités ou d’accepter les invitations en fin 
d’exercice ou de manœuvre, faire en un mot du travail utile ; les jaloux se tairont et la 

préparation militaire n’aura qu’à y gagner. 
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ÉLEMENTS STATISTIQUES 

Base de données sur les bureaux associatifs et les membres des associations préparatistes 

10 867 individus recensés pour la période 1870-1940, dans environ 600 sociétés (les sociétés 

retenues sont soit des sociétés de gymnastique, des sociétés de tir ou des sociétés pratiquant la 

préparation militaire), enregistrées dans 382 communes différentes : 

- dont 5 910 individus indiqués comme membres de l’association 

- dont 3 802 membres avec une fonction dans le bureau d’une association 

- dont 1 155 membres honoraires 

Certains individus sont comptés plusieurs fois (certaines sociétés avaient plusieurs listes 

différentes). Les différences minimes du total général avec certains échantillons présentés ci-

dessous résultent d’absence d’information ou d’erreurs de traitement des données. 

Sources utilisées : 

- A.D.D 1R 2047, 1R 524, 3Z 6, 3Z 8.  

- A.D.G. 1R103, 1R104, 1R105, 1R106, 1R107, 1R108, 1R109, 1R110, 1R113, 1R114, 

1R115, 1R116, 1R117, 1R118, 1R119, 1R120, 1R121, 1R93.  

- A.D.L 4M 305, 4M 306, 4M 307, 4M 308, 4M 309, T 687.  

- A.D.M. 251M, E-dépôt 222/43, E-dépôt 269/197, E-dépôt 321/207, E-dépôt 353/112, E-

dépôt 395/77, E-dépôt 409/336, E-dépôt 409/534. 

- A.D.M.M. 4M 77, 4M 78, 4M 79, 4M 80, 4M 81, 4 M 82, 4 M 83. 

- A.D.N. M 149/60, M 149/61, M 149/62, M 149/63, M 149/64, M 149/65, M 149/66, M 

149/67, M 149/68, M 149/69, M 222/1627-1642, M 222/1642-1662, M 222/1699-1750. 

- A.D.P.D.C. 1Z 272, M 2318, M 2348, M 2347.  

- A.D.R. 4 M 537, 4 M 538, 4 M 539, 4 M 540, 4 M 543, 4 M 544, 4 M 545, 4 M 546, 4 M 

547, 4 M 548, 4 M 549, 4 M 550, 4 M 551, 4 M 552, 4 M 553, 4 M 554, 4 M 555, 4 M 556, 

4 M 557, 4 M 558, 4 M 559, 4 M 560, 4 M 561, 4 M 562, 4 M 563, 4 M 564, 4 M 565, 4 M 

566, 4 M 567, 4 M 568, 4 M 569. 

- A.D.V. 1J 1262, 1J1239, 262J, 273J, 30J, 304J. 
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Origine des individus de l’échantillon, par région (1870-1939). 

 

 

Date des données de l’échantillon, par décennie. 
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Décennie 1890

32%
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Âge des membres de l’échantillon (2747 membres) 

Individus membre des bureaux, 1870-1939 

Âge Nombre d’individus Pourcentage du total 

16-20 ans 31 8,4% 

21-30 ans 149 40,4% 

31-40 ans 104 28,2% 

41-50 ans 53 14,4% 

51 ans et plus 32 8,7% 

Total général 369 100% 

 

Individus membres d’une association, 1870-1939 

Âge Nombre d’individus Pourcentage du total 

10-15 ans 157 6,9% 

16-20 ans 760 33,2% 

21-30 ans 603 26,4% 

31-40 ans 441 19,3% 

41-50 ans 243 10,6% 

51 ans et plus 83 6,9% 

Total général 2287 100% 

 

Individus membres honoraires d’une association, 1870-1939 

Âge Nombre d’individus Pourcentage du total 

21-30 ans 12 13% 

31-40 ans 24 26% 

41-50 ans 27 30% 

51 ans et plus 28 31% 

Total général 91 100% 
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Étiquette politique des membres, 1870-1939 (913 individus) 

Le faible nombre de mentions ainsi que le flou des catégories utilisées par l’administration 
rendent ces informations peu généralisables. 

1870-1900 

Étiquette politique mentionnée Nombre 

Radicaux 4 

Républicains 28 

Droite républicaine 14 

Droite cléricale 29 

Total général 75 

1900-1918 

Étiquette politique mentionnée Nombre 

Gauche 2 

Radicaux 99 

Républicains 229 

Droite républicaine 22 

Droite cléricale 86 

Total général 438 

1919-1939 

Étiquette politique mentionnée Nombre 

Gauche 37 

Radicaux 74 

Républicains 127 

Droite républicaine 102 

Droite cléricale 60 

Total général 400 
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Détails pour la catégorie bureaux (3735 individus) 

Bureaux pour la période avant 1900 

Catégories sociales Nombre 

d’individus 

Pourcentag

e  

Ouvriers 128 22,5% 

Artisans, commerçants 115 20,2% 

Employés 115 20,2% 

Petite bourgeoisie (petits cadres et fonctionnaires 

intermédiaires) 

67 11,8% 

Industriels, entrepreneurs, négociants 61 10,7% 

Moyenne bourgeoisie : cadres salariés, professions libérales, 

juridiques, intellectuelles 

22 3,9% 

Propriétaires et rentiers 20 3,5% 

Hommes politiques 11 1,9% 

Agriculteurs 11 1,9% 

Militaires 9 1,6% 

Instituteurs 9 1,6% 

Sans profession 2 0,4% 

Total général 570 100% 

Bureaux pour la période 1900-1918 

Catégories sociales Nombre 

d’individus 

Pourcentage  

Artisans, commerçants 332 16,8% 

Employés 282 14,3% 

Agriculteurs 237 12,0% 

Petite bourgeoisie (petits cadres et fonctionnaires 

intermédiaires) 

220 11,2% 

Instituteurs 184 9,3% 

Propriétaires et rentiers 155 7,9% 

Industriels, entrepreneurs, négociants 150 7,6% 

Moyenne bourgeoisie : cadres salariés, professions libérales, 

juridiques, intellectuelles 

136 6,9% 

Ouvriers 132 6,7% 

Hommes politiques 84 4,3% 

Militaires 44 2,2% 

Clergé 14 0,71% 

Sans profession 1 0,1% 

Total général 1971 100% 
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Bureaux pour la période 1919-1939 

Catégories sociales Nombre 

d’individus 

Pourcentag

e  

Employés 208 17,4% 

Artisans, commerçants 207 17,3% 

Petite bourgeoisie (petits cadres et fonctionnaires 

intermédiaires) 

167 14,0% 

Moyenne bourgeoisie : cadres salariés, professions 

libérales, juridiques, intellectuelles 

129 10,8% 

Industriels, entrepreneurs, négociants 125 10,5% 

Ouvriers 102 8,5% 

Agriculteurs 70 5,9% 

Instituteurs 58 4,9% 

Propriétaires et rentiers 45 3,8% 

Hommes politiques 34 2,8% 

Militaires 24 2% 

Clergé 24 2% 

Sans profession 1 0,1% 

Total général 1194 100% 

 

  



61 

Détails pour la catégorie membres, par période (5847 individus) 

Membres pour la période 1870-1900 

 

Catégories sociales Nombre 

d’individus 

Pourcentag

e  

Artisans, commerçants 1330 27,3% 

Ouvriers 1213 24,9% 

Employés 752 15,4% 

Agriculteurs 304 6,2% 

Petite bourgeoisie (petits cadres et fonctionnaires 

intermédiaires) 

290 

6,0% 

Sans profession 247 5,1% 

Industriels, entrepreneurs, négociants 236 4,8% 

Propriétaires et rentiers 196 4,0% 

Moyenne bourgeoisie : cadres salariés, professions 

libérales, juridiques, intellectuelles 

156 

3,2% 

Militaires 99 2,0% 

Instituteurs 26 0,5% 

Hommes politiques 23 0,4% 

Clergé 1 0,1% 

Total général 4873 100% 
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Membres pour la période 1900-1918 

Catégories sociales Nombre 

d’individus 

Pourcentag

e  

Ouvriers 164 24,4% 

Agriculteurs 137 20,4% 

Artisans, commerçants 122 18,1% 

Employés 121 18,0% 

Propriétaires et rentiers 39 5,8% 

Petite bourgeoisie (petits cadres et fonctionnaires 

intermédiaires) 

28 

4,2% 

Industriels, entrepreneurs, négociants 20 3,0% 

Sans profession 17 2,5% 

Moyenne bourgeoisie : cadres salariés, professions libérales, 

juridiques, intellectuelles 

8 

1,2% 

Militaires 8 1,2% 

Instituteurs 8 1,2% 

Hommes politiques 1 0,1% 

Total général 673 100% 

 

Membres pour la période 1919-1939 

Catégories sociales Nombre 

d’individus 

Pourcentage  

Ouvriers 90 29,9% 

Sans profession 49 16,3% 

Artisans, commerçants 46 15,3% 

Agriculteurs 43 14,3% 

Moyenne bourgeoisie : cadres salariés, professions libérales, 

juridiques, intellectuelles 

18 

6,0% 

Employés 15 5,0% 

Industriels, entrepreneurs, négociants 12 4,0% 

Petite bourgeoisie (petits cadres et fonctionnaires 

intermédiaires) 

10 

3,3% 

Instituteurs 7 2,3% 

Militaires 5 1,7% 

Propriétaires et rentiers 5 1,7% 

Hommes politiques 1 0,3% 

Total général 301 100% 
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Nombre de SAG par département en 1913 

A.N. F/7/12811, « Sociétés de préparation militaire (1909-1913). » 

Département Nombre 

Nord 320 

Paris 231 

Seine-et-Oise 221 

Pas-de-Calais 214 

Gironde 206 

Seine-et-Marne 156 

Aisne 139 

Seine-Inférieure 139 

Seine 136 

Meurthe-et-

Moselle 

132 

Marne 126 

Loiret 124 

Vosges 122 

Oise 122 

Yonne 120 

Côte-d'Or 116 

Meuse 103 

Isère 101 

Rhône 96 

Charente-

Inférieure 

90 

Doubs 86 

Alpes-

Maritimes 

84 

Loire 84 

Aube 79 

Vienne 75 

Haute-Garonne 75 

Eure 74 

Somme 74 

Ardennes 72 

Loire-Inférieure 72 

Eure-et-Loir 71 

Calvados 71 

Haute-Marne 71 

Maine-et-Loire 66 

Puy-de-Dôme 64 

Lot-et-Garonne 62 

Manche 62 

Indre-et-Loire 62 

Saône-et-Loire 60 

Algérie 59 

Jura 58 

Creuse 58 

Dordogne 56 

Ain 55 

Ardèche 53 

Ille-et-Vilaine 53 

Basses-Alpes 48 

Charente 47 

Loir-et-Cher 43 

Drôme 43 

Savoie 42 

Tarn 42 

Sarthe 41 

Nièvre 41 

Indre 40 

Haute-Saône 38 

Vendée 38 

Bouches-du-

Rhône 

38 

Cher 36 

Finistère 35 

Allier 34 

Côtes-du-Nord 32 

Haute-Savoie 32 

Hérault 32 

Morbihan 31 

Orne 31 

Haute-Vienne 30 

Basses-

Pyrénées 

29 

Cantal 28 

Aude 27 

Var 26 

Deux-Sèvres 26 

Hautes-

Pyrénées 

26 

Aveyron 25 

Gard 25 

Vaucluse 24 

Alger 22 

Oran 20 

Landes 20 

Tarn-et-

Garonne 

18 

Constantine 17 

Gers 16 

Mayenne 16 

Hautes-Alpes 15 

Territoires de 

Belfort 

14 

Haute-Loire 13 

Tunisie 13 

Corrèze 12 

Pyrénées-

Orientales 

11 

Ariège 11 

Lot 10 

Corse 6 

Haut-Rhin 5 

? 1 

Belgique 1 

Total général 6041 
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Nombre de SAG rapporté à la population par département en 1913 

A.N. F/7/12811, « Sociétés de préparation militaire (1909-1913) ; Ministère du travail et de la prévoyance sociale, Statistique générale de la France. 

Annuaire statistique, 1914. 

 
Département Nombre Pourcentage 

du total 

Population Pourcentage 

de la 

population 

Différence 

nombre de 

SAG / part de 

la population 

Seine-et-

Marne 

156 2,6 363561 0,9 1,7 

Seine-et-

Oise 

221 3,7 817617 2,1 1,6 

Gironde 206 3,4 829095 2,1 1,3 

Yonne 120 2,0 303880 0,8 1,2 

Loiret 124 2,1 364061 0,9 1,1 

Côte-d'Or 116 1,9 350044 0,9 1,0 

Meuse 103 1,7 277955 0,7 1,0 

Marne 126 2,1 436310 1,1 1,0 

Oise 122 2,0 411028 1,0 1,0 

Aisne 139 2,3 530226 1,3 1,0 

Vosges 122 2,0 433914 1,1 0,9 

Pas-de-

Calais 

214 3,5 1068155 2,7 0,8 

Meurthe-et-

Moselle 

132 2,2 564730 1,4 0,8 

Aube 79 1,3 240755 0,6 0,7 

Doubs 86 1,4 299935 0,8 0,7 

Département Nombre Pourcentage 

du total 

Population Pourcentage 

de la 

population 

Différence 

nombre de 

SAG / part de 

la population 

Haute-

Marne 

71 1,2 214765 0,5 0,6 

Basses-

Alpes 

48 0,8 107231 0,3 0,5 

Alpes-

Maritimes 

84 1,4 356338 0,9 0,5 

Eure-et-Loir 71 1,2 272255 0,7 0,5 

Eure 74 1,2 323651 0,8 0,4 

Vienne 75 1,2 332276 0,8 0,4 

Ardennes 72 1,2 318896 0,8 0,4 

Charente-

Inférieure 

90 1,5 450871 1,1 0,4 

Lot-et-

Garonne 

62 1,0 268083 0,7 0,3 

Nord 320 5,3 1961780 5,0 0,3 

Jura 58 1,0 252713 0,6 0,3 

Creuse 58 1,0 266188 0,7 0,3 

Isère 101 1,7 555911 1,4 0,3 

Calvados 71 1,2 396318 1,0 0,2 
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Département Nombre Pourcentage 

du total 

Population Pourcentage 

de la 

population 

Différence 

nombre de 

SAG / part de 

la population 

Indre-et-

Loire 

62 1,0 341205 0,9 0,2 

Haute-

Garonne 

75 1,2 432126 1,1 0,2 

Seine-

Inférieure 

139 2,3 877383 2,2 0,1 

Savoie 42 0,7 247890 0,6 0,1 

Ain 55 0,9 342482 0,9 0,0 

Ardèche 53 0,9 331801 0,8 0,0 

Loir-et-Cher 43 0,7 271231 0,7 0,0 

Hautes-

Alpes 

15 0,2 105083 0,3 0,0 

Haute-

Saône 

38 0,6 257606 0,7 0,0 

Drôme 43 0,7 290894 0,7 0,0 

Territoires 

de Belfort 

14 0,2 101386 0,3 0,0 

Indre 40 0,7 287673 0,7 -0,1 

Nièvre 41 0,7 299312 0,8 -0,1 

Somme 74 1,2 520161 1,3 -0,1 

Hautes-

Pyrénées 

26 0,4 206105 0,5 -0,1 

Charente 47 0,8 346424 0,9 -0,1 

Cantal 28 0,5 223361 0,6 -0,1 

Haute-

Savoie 

32 0,5 255137 0,6 -0,1 

Département Nombre Pourcentage 

du total 

Population Pourcentage 

de la 

population 

Différence 

nombre de 

SAG / part de 

la population 

Tarn 42 0,7 324090 0,8 -0,1 

Tarn-et-

Garonne 

18 0,3 182537 0,5 -0,2 

Manche 62 1,0 476119 1,2 -0,2 

Dordogne 56 0,9 437432 1,1 -0,2 

Maine-et-

Loire 

66 1,1 508149 1,3 -0,2 

Vaucluse 24 0,4 238520 0,6 -0,2 

Loire 84 1,4 640549 1,6 -0,2 

Cher 36 0,6 337810 0,9 -0,3 

Orne 31 0,5 307433 0,8 -0,3 

Puy-de-

Dôme 

64 1,1 525916 1,3 -0,3 

Gers 16 0,3 221994 0,6 -0,3 

Lozère 0 0,0 122738 0,3 -0,3 

Aude 27 0,4 300537 0,8 -0,3 

Ariège 11 0,2 198725 0,5 -0,3 

Lot 10 0,2 205760 0,5 -0,4 

Pyrénées-

Orientales 

11 0,2 212986 0,5 -0,4 

Sarthe 41 0,7 419370 1,1 -0,4 

Landes 20 0,3 288902 0,7 -0,4 

Var 26 0,4 330755 0,8 -0,4 

Deux-

Sèvres 

26 0,4 337627 0,9 -0,4 

Allier 34 0,6 406291 1,0 -0,5 
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Département Nombre Pourcentage 

du total 

Population Pourcentage 

de la 

population 

Différence 

nombre de 

SAG / part de 

la population 

Haute-

Vienne 

30 0,5 384736 1,0 -0,5 

Vendée 38 0,6 438520 1,1 -0,5 

Mayenne 16 0,3 297732 0,8 -0,5 

Loire-

Inférieure 

72 1,2 669920 1,7 -0,5 

Aveyron 25 0,4 369448 0,9 -0,5 

Saône-et-

Loire 

60 1,0 604446 1,5 -0,5 

Haute-Loire 13 0,2 303838 0,8 -0,6 

Corrèze 12 0,2 309646 0,8 -0,6 

Basses-

Pyrénées 

29 0,5 433318 1,1 -0,6 

Corse 6 0,1 288820 0,7 -0,6 

Gard 25 0,4 413458 1,0 -0,6 

Département Nombre Pourcentage 

du total 

Population Pourcentage 

de la 

population 

Différence 

nombre de 

SAG / part de 

la population 

Ille-et-

Vilaine 

53 0,9 608098 1,5 -0,7 

Hérault 32 0,5 480484 1,2 -0,7 

Rhône 96 1,6 915581 2,3 -0,7 

Morbihan 31 0,5 578400 1,5 -0,9 

Côtes-du-

Nord 

32 0,5 605523 1,5 -1,0 

Bouches-

du-Rhône 

38 0,6 805532 2,0 -1,4 

Finistère 35 0,6 809771 2,0 -1,5 

Seine (Paris 

compris) 

367 6,1 4154042 10,5 -4,4 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

5903 
 

39601355 
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Nombre de SAG et de BAM obtenus par département en 1913. 

Sources : Nombre de BAM pour l’UPSMF en 1913 (Le soldat de Demain, 1914) ; données de population : Michel Huber, « Le recensement de la 

population française en 1911 », Journal de la société statistique de Paris, 1912, vol. 53, p. 141‑148. 

Les départements sont classés par pourcentage décroissant du total des SAG. 

Département Pourcentage 

de la 

population 

Pourcentage 

des SAG 

totaux 

Pourcentage 

de BAM de 

l’USPMF en 

1913 

Nombre 

de SAG 

Nombre 

de BAM 

USPMF 

1913 

Seine 10,5 6,1 19,3 367 1871 

dont Paris 
 

3,8 15,4 231 1496 

Nord 5,0 5,3 9,6 320 931 

Seine-et-

Oise 

2,1 3,7 3,6 221 347 

Pas-de-

Calais 

2,7 3,5 3,7 214 354 

Gironde 2,1 3,4 4,3 206 413 

Seine-et-

Marne 

0,9 2,6 1,0 156 100 

Aisne 1,3 2,3 0,6 139 61 

Seine-

Inférieure 

2,2 2,3 1,1 139 109 

Meurthe-et-

Moselle 

1,4 2,2 2,0 132 197 

Marne 1,1 2,1 2,4 126 228 

Loiret 0,9 2,1 1,3 124 126 

Oise 1,0 2,0 4,4 122 425 

Vosges 1,1 2,0 1,6 122 151 

Département Pourcentage 

de la 

population 

Pourcentage 

des SAG 

totaux 

Pourcentage 

de BAM de 

l’USPMF en 

1913 

Nombre 

de SAG 

Nombre 

de BAM 

USPMF 

1913 

Yonne 0,8 2,0 0,5 120 44 

      

Côte-d'Or 0,9 1,9 0,1 116 2 

Meuse 0,7 1,7 1,6 103 151 

Isère 1,4 1,7 0,4 101 43 

Rhône 2,3 1,6 4,8 96 469 

Charente-

Inférieure 

1,1 1,5 0,5 90 48 

Doubs 0,8 1,4 2,1 86 199 

Alpes-

Maritimes 

0,9 1,4 1,3 84 130 

Loire 1,6 1,4 0,4 84 35 

Aube 0,6 1,3 0,6 79 56 

Haute-

Garonne 

1,1 1,2 1,3 75 123 

Vienne 0,8 1,2 0,7 75 72 

Eure 0,8 1,2 0,3 74 30 

Somme 1,3 1,2 2,2 74 218 

Ardennes 0,8 1,2 0,7 72 67 
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Département Pourcentage 

de la 

population 

Pourcentage 

des SAG 

totaux 

Pourcentage 

de BAM de 

l’USPMF en 

1913 

Nombre 

de SAG 

Nombre 

de BAM 

USPMF 

1913 

Loire-

Inférieure 

1,7 1,2 1,0 72 100 

Calvados 1,0 1,2 0,1 71 8 

Eure-et-Loir 0,7 1,2 1,1 71 105 

Haute-

Marne 

0,5 1,2 0,0 71 3 

Maine-et-

Loire 

1,3 1,1 0,6 66 62 

Puy-de-

Dôme 

0,5 1,1 0,9 64 86 

Indre-et-

Loire 

0,9 1,0 0,5 62 46 

Lot-et-

Garonne 

0,7 1,0 0,5 62 53 

Manche 1,2 1,0 0,8 62 79 

Saône-et-

Loire 

1,5 1,0 1,4 60 131 

Creuse 0,7 1,0 0,5 58 48 

Jura 0,6 1,0 0,3 58 26 

Dordogne 1,1 0,9 1,4 56 137 

Ain 0,9 0,9 0,5 55 49 

Ardèche 0,8 0,9 0,3 53 27 

Ille-et-

Vilaine 

1,5 0,9 1,2 53 120 

Basses-

Alpes 

0,3 0,8 0,2 48 22 

Charente 0,9 0,8 0,7 47 68 

Département Pourcentage 

de la 

population 

Pourcentage 

des SAG 

totaux 

Pourcentage 

de BAM de 

l’USPMF en 

1913 

Nombre 

de SAG 

Nombre 

de BAM 

USPMF 

1913 

Drôme 0,7 0,7 0,6 43 56 

Loir-et-Cher 0,7 0,7 0,6 43 57 

Savoie 0,6 0,7 0,6 42 60 

Tarn 0,8 0,7 0,2 42 15 

Nièvre 0,8 0,7 0,1 41 14 

Sarthe 1,1 0,7 0,2 41 21 

Indre 0,7 0,7 0,0 40 1 

Bouches-du-

Rhône 

2,0 0,6 0,9 38 88 

Haute-

Saône 

0,7 0,6 0,3 38 32 

Vendée 1,1 0,6 0,0 38 3 

Cher 0,9 0,6 1,3 36 124 

Finistère 2,0 0,6 0,4 35 36 

Allier 1,0 0,6 0 34 0 

Côtes-du-

Nord 

1,5 0,5 0 32 0 

Haute-

Savoie 

0,6 0,5 0,2 32 24 

Hérault 1,2 0,5 0,5 32 51 

Morbihan 1,5 0,5 0,2 31 22 

Orne 0,8 0,5 0,1 31 11 

Haute-

Vienne 

1,0 0,5 1,2 30 119 

Basses-

Pyrénées 

1,1 0,5 0,1 29 11 

Cantal 0,6 0,5 0,1 28 5 
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Département Pourcentage 

de la 

population 

Pourcentage 

des SAG 

totaux 

Pourcentage 

de BAM de 

l’USPMF en 

1913 

Nombre 

de SAG 

Nombre 

de BAM 

USPMF 

1913 

Aude 0,8 0,4 0,1 27 14 

Deux-

Sèvres 

0,9 0,4 0,3 26 29 

Hautes-

Pyrénées 

0,5 0,4 0,3 26 28 

Var 0,8 0,4 0,4 26 38 

Aveyron 0,9 0,4 0,0 25 2 

Gard 1,0 0,4 0,6 25 54 

Vaucluse 0,6 0,4 0,2 24 23 

Landes 0,7 0,3 0,5 20 46 

Gers 0,6 0,3 0,1 16 3 

Mayenne 0,8 0,3 0,1 16 13 

Hautes-

Alpes 

0,3 0,2 0,5 15 46 

Tarn-et-

Garonne 

0,5 0,2 0,4 14 43 

Haute-Loire 0,8 0,2 0,1 13 7 

Département Pourcentage 

de la 

population 

Pourcentage 

des SAG 

totaux 

Pourcentage 

de BAM de 

l’USPMF en 

1913 

Nombre 

de SAG 

Nombre 

de BAM 

USPMF 

1913 

Corrèze 0,8 0,2 0,0 12 0 

Ariège 0,5 0,2 0,3 11 26 

Pyrénées-

Orientales 

1,3 0,2 0,0 11 0 

Lot 0,5 0,2 0,2 10 16 

Haut-Rhin 0,3 0,1 0,5 5 46 

Corse 0,7 0 0 3 0 

Lozère 0,3 0 0 0 0 

Alger 
 

0,4 1,8 22 173 

Constantine 
 

0,3 0,3 17 27 

Oran 
 

0,3 0,1 20 1 

Angleterre 
 

0 0,7 0 71 

Belgique 
 

0,1 0,4 1 38 

Espagne 
 

0 0,2 0 22 

Tunisie 
 

0,2 0,1 13 6 

Territoires 

de Belfort 

 

0,2 0 14 0 
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L’UNION CHERON : EBAUCHE D’HISTOIRE D’UNE FEDERATION 

Histoire de la fédération 

Les origines de la fédération remontent à la décennie 1880. En 1885, 21 sociétés se regroupent 

et fondent « l’Union des sociétés d’instruction militaire de la Seine ». Victor Letalle, un 

républicain, est le premier président. En 1888, ce groupe fusionne avec d’autres sociétés 
parisiennes pour fonder « l'Union des sociétés de tir, de gymnastique et d'instruction militaire 

de la région de Paris », dirigée par Edmond Dollfus, qui regroupe une quarantaine de sociétés 

de tir. Le concours des Tuileries est organisé à partir de cette époque – la première édition a 

lieu le 8 juillet 1888. Le nom « Union des Sociétés d'instruction militaire de France » apparaît 

en 189113. Plusieurs présidents se succèdent ensuite, selon la plaque commémorative apposée 

au siège de la fédération, 23 rue de la Sourdière à Paris : 

- Victor Letalle (1885-1888) 

- Edmond Dollfus (1888-1891) 

- Joseph Reinach (1891-1892) 

- Colonel Dailly (1893-1894) 

- Colonel Tamisey (1895-1896) 

- Auguste Barral (1897-1901) 

- Isidore Darquin (1899-1903) 

- Julien Flamery (?) 

- Docteur Hellot (?) 

Ensuite, la fédération fusionne avec « l'Association nationale de préparation des jeunes gens au 

service militaire » fondée par Adolphe Chéron en 1899, pour devenir « L’Union des sociétés 
de préparation militaire de France », en 1906. L’histoire précise de cette évolution n’est pas 
claire, faute de documentation, mais il semble qu’il s’agit essentiellement d’une manœuvre 
habile de Chéron pour prendre le contrôle de l’Union14. La fédération change de nom en 1920 

et devient « l’Union des sociétés d’éducation physique et de préparation au service militaire » 

(USEPPSM). Le décret de reconnaissance d’utilité publique date de 192215. Adolphe Chéron 

reste président de l’Union jusqu’à sa mort, en 1951. L’histoire de la fédération durant le régime 
de Vichy n’est pas non plus très claire, et mériterait de plus amples recherches. Jean Paquette 

devient président et prend la succession de Chéron. La fédération semble péricliter dès les 

années 195016. 

L’évolution du budget fédéral donne des indications sur la puissance de l’Union. À la veille de 

la première guerre mondiale, les comptes-rendus des assemblées générales parus dans le Soldat 
 

13 Sur cette période, voir le chapitre 1. 
14 Voir le chapitre 2. 
15 Voir le chapitre 3. 
16 Plus de précisions sont données dans la conclusion. 
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de demain évoque un budget de fonctionnement considérable, dépassant les 100 000 francs, 

avec plus de 33 000 francs de cotisations (20 000 des membres, 13 000 des sociétés)17. En 1913, 

le budget dépasse même les 150 000 francs, avec 87 000 francs de cotisations et dons, et 46 000 

francs de subventions. Une souscription particulière a en effet permis de financer un avion offert 

à l’armée de 40 000 francs18. La fédération commence à connaître des difficultés financières au 

milieu des années 1920, et peine à trouver les fonds suffisants pour organiser le concours des 

Tuileries. En 1926, une souscription de 100 000 francs permet de boucler l’exercice19. Le 

budget reste néanmoins considérable, autour de 375 000 francs en 1927, sans compter les 

comptes distincts du Soldat de demain et de la mutuelle « l’Avenir Familial »20. Cette dernière 

est touchée de plein fouet par l’affaire Stavisky, ayant souscrit des bons du crédit municipal de 

Bayonne, et mise en liquidation en 1937, n’ayant versé qu’environ 200 000 des 300 000 francs 

des dotations familiales mises en jeu lors des concours annuels. Le budget fédéral dépasse 

ensuite les 500 000 francs courants, et l’Union peine chaque année à boucler l’exercice sans 
déficit. À la veille de la Seconde Guerre mondiale, la fédération a un budget administratif de 

465 000 francs21. Néanmoins, avec de nombreuses subventions, le siège est reconstruit – le 

devis s’élève à plus d’un million de francs – et inauguré en grande pompe en 1933, en présence 

du président Albert Lebrun. Le bâtiment, qui existe toujours au 23 rue de la Sourdière (voir la 

photographie de la façade ci-dessous), dans le premier arrondissement de Paris, abrite une 

mosaïque aux couleurs de la fédération sur le sol du hall (voir photographie ci-dessous), ainsi 

qu’un tableau accroché au-dessus de l’escalier, représentant la fête des Tuileries (photographie 

ci-dessous). 

 
17 Selon le convertisseur en monnaie constante proposée par l’INSEE 
(https://www.insee.fr/fr/information/2417794), cette somme équivaudrait à environ 30 millions d’euros de 2021. 
18 Le Soldat de demain, octobre 1913, p 358 et novembre 1913, p. 478. 
19 Ibid., mai et août 1926. 
20 Ibid., février 1927. 
21 Ibid., février 1940. 

https://www.insee.fr/fr/information/2417794
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Figure 1 : façade au 23, rue de la Sourdière (photographie de l’auteur, 2017) 



73 

 

Figure 2 : la mosaïque sur le sol du hall du bâtiment (photographie de l’auteur, 2017) 

 

 

Figure 3 : tableau de la fête des Tuileries, dans le hall du bâtiment (daté de 1928) 
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Inventaire des archives consultées de la fédération 

Une partie des archives de la fédération a été consulté pendant une semaine en juillet 2017, 

grâce aux documents mis à disposition par les dirigeants de l’Union Fédérative des Sociétés 
d’Éducation Physique et de Préparation Militaire (dont le siège administratif était alors au 23 
rue de la Sourdière, 75001, Paris), que je remercie une nouvelle fois ici pour leur confiance et 

pour m’avoir fourni les documents dans un local pour les consulter.  

Il s’agissait d’un échange de bons procédés, puisque j’ai eu accès aux documents avec 

l’autorisation de photographier ce qui m’intéressait, tandis que j’ai établi un inventaire utile 

pour que les dirigeants sachent ce que contenaient ces volumineux cartons d’archives en 

désordre. Cet inventaire est très imparfait, n’ayant d’autres compétences en méthode 

archivistique que la connaissance empirique acquise lors de la fréquentation des archives 

départementales, au cours de mes recherches antérieures. Cet inventaire est reproduit ici pour 

donner une idée de la richesse des documents conservés, qui peuvent peut-être s’avérer utiles 
pour d’autres chercheurs. 

 

Carton 1 

Finances et comptabilités 

5 registres des chèques postaux (1959-1974). 

Compagnie d'assurance l'Avenir familial (1922-1952). 

- Liquidation de l'Avenir familial : correspondance (1937-1939). 
- Contrats d'assurances natalité attribués aux lauréats des concours de l'USEPPM (1921-

1935). 
- Dotations Avenir familial : correspondance (1922-1931). 
- Avenir familial : correspondance (1933-1936). 

Factures (1932-1962). 

- Quittances et factures. 
- Exemplaires des Petites affiches, annonces officielles. 

Conseils d'administration du Soldat de Demain (1955-1957) : correspondance. 

Comptabilité (1957-1969, 1981). 

Le Soldat de Demain, Assemblées générales : comptes rendus (1953-1957). 

Le Soldat de Demain, cotations familiales : livre de caisse (1920-1939). 
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 Livre de caisse (1937-1962). 

Le Soldat de demain, livre de caisse (1930-1939). 

 

Carton 2 

Bibliothèque 

Brochure imprimée : Milestones and Memories. The Stock Exchange Cadet Company. 1926-
1950, la 3e de couverture indique "for private circulation only". 

Plan pour un stade à Oran, avec deux photographies (« stade Lyautey »). 

Album photographique : Pupilles d'infanterie et de cavalerie des officiers de réserve de Lyon 
1911-1912. 

Brochure imprimée : L. Taton-Vassal, Seize ans de vie municipale, 1935 ; dédicacé « affectueux 
souvenir et fidèle témoignage d'une profonde amitié » joint à 5 clichés d'une fête de 
gymnastique, avec la mention « 19.5.1935 », probablement à Saint-Mihiel. 

Brochure imprimée, L'Avenir familial, 1933, dédicacé et numéroté (n.12) pour Adolphe Chéron 
[membre du CA]. 

Capitaine Millet, Recueil de résumés de préparation militaire, 1958. 

Fiches prémilitaires, préparation au brevet d'aptitude physique prémilitaire et au brevet de 
préparation militaire élémentaire, Charles Lavauzelle, 1954. 

M. Parot, Ce qu'il faut savoir sur la natation et le sauvetage, Charles Lavauzelle, 1956. 

Document dactylographié, Vélo-club Schiltingheim 1888-1948, dédicacé à A. Chéron. 

Instruction concernant la préparation militaire (armée de terre), Charles-Lavauzelle, 1957. 

Instruction relative à l'organisation et au fonctionnement de la préparation militaire technique 
dans le cadre de l'armée de terre, 1963. 

Fiches prémilitaires, préparation au brevet d'aptitude physique prémilitaire et au brevet de 
préparation militaire élémentaire, Charles Lavauzelle, 1957. 

Contrat d'association, 1956. 

Manuel Élémentaire de droit civil, Rousseau et Cie éditeurs, 1920. 

Indicateurs des Rues, Paris-Metro, guide pratique pour voyager dans Paris, A. Leconte éditeur, 
1942. 

Code de commerce, Dalloz, 1911. 
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Code de commerce, Dalloz, 1920. 

A travers la Presse, Fert Albouy et Cie, 1914. 

A. Chéron, Discours de M. Adolphe Chéron ; Charles-Lavauzelle, 1914. 

Métrobus, Guide officiel du métropolitain et des autobus, éditions Camille Rousset, 1949. 

Les Guides Bleus Espagne, Hachette, 1927. 

Les Guides Bleus Italie en un volume, Hachette, 1932. 

Le Soldat de Demain, 1908-1914. 

 

Carton 3 

Publications officielles 

Bulletin officiel des décorations, médailles et récompenses (BODMR) ; collection lacunaire 
(1989-2004) 

 

Carton 4 

Bibliothèque 

E. Coste, L'officier dans la nation, et L'Instituteur et l'officier dans la nation armée, Charles-
Lavauzelle, 3e édition, 1907, dédicacé à Adolphe Chéron. 

Docteur Lachaud, Pour la race. Notre soldat, sa caserne, 1909. 

Capitaine Gustave Cognet, Officiers de réserve, Librairie militaire R. Chapelot et Cie, 1909. 

L.G. Kumlien, Emile André, La gymnastique suédoise. Manuel de gymnastique rationnelle à 
la portée de tous et à tout âge, Ernest Flammarion ed., vers 1890, préface du docteur Paul 
Michaux. 

Docteur Cot, Quelques notions d'hygiène pour les hommes de vingt ans, Maloine et fils éd., 
1923, introduction de M. Génébrier. 

Capitaine Gustave Cognet, Pour t'aider dans le commandement de ta compagnie. Lettres à mon 
neveu, Librairie militaire R. Chapelot et Cie, 1908 ; dédicacé à A. Chéron. 

Trois ouvrages avec une seule reliure : Marty-Lavauzelle, Les manœuvres du Bourbonnais en 
1909 ; Capitaine Mairetet, La mitrailleuse d'infanterie. Son histoire son emploi tactique ; 
Lieutenant Jean Taboureau, Un moraliste militaire du XVIe siècle. François de la Noue (1531-
1591), Charles-Lavauzelle, 1909. 
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Exposition universelle de 1900. Règlements et programme d'exercices physiques et sports. 

Exposition universelle de 1900. Concours internationaux d'exercices physiques et de sports, 
rapports publiés sous la direction de M. D. Mérillon. 

Chambre des députés. Budget de l'exercice 1907. 

A. Chéron, La préparation militaire. Étude suivie d'indications relatives à la constitution, à la 
direction et au fonctionnement des associations préparatoires, 1905 (?). 

Docteur B. Boursiac, Manuel d'hygiène pratique à l'usage des sociétés de préparation militaire 
et des jeunes soldats ; Charles-Lavauzelle, dédicace à A. Chéron, 1911. 

Commandant Camille de Valmy, Le nouveau brevet spécial, Angoulême, Imprimerie militaire 
L. Coquemard et Cie, 1909, dédicace à A. Chéron 

Docteur Philippe Tissié, L'éducation physique rationnelle, Libraire Félix Alcan, 1922, dédicace 
à Adolphe Chéron. 

Les armées des principales puissances au printemps de 1910, Librairie militaire R. Chapelot et 
Cie, 1910, dédicace à A. Chéron. 

Commandant Camille de Valmy, Guide du conscrit, du soldat et du réserviste, Angoulême, 
imprimerie militaire du Sud-ouest L. Coquemard et compagnie, 1909, dédié et dédicacé à A. 
Chéron. 

Code d'instruction criminelle et code pénal, Dalloz, 1911 

Six ouvrages reliés ensemble : 

- S.A. Nonus et P. C., adapté par J. Boulanger, Pour faire des citoyens. Leçons de morale et 
d'instruction civique, Amiens, Ligue française militaire pour le développement de la 
préparation militaire et des sports en France, 1909 (?). 

- J. Boulanger et Docteur Robert Dacheux, Comment on reste sain et propre. Manuel 
d'hygiène pour les candidats au Brevet d'Aptitude Militaire, Amiens, Ligue française 
militaire pour le développement de la préparation militaire et des sports en France, 1909 (?) 

- J. Boulanger, Ce qu'il faut faire pour s'engager pour 2, 3, 4 ou 5 ans, Amiens, Ligue 
française militaire pour le développement de la préparation militaire et des sports en France, 
1909 (?) 

- J. Boulanger, Pour faire des caporaux en 4 mois. Manuel pour toutes les sociétés préparant 
le brevet spécial d'aptitude militaire, Amiens, Ligue française militaire pour le 
développement de la préparation militaire et des sports en France, 1909 (?). 

- J. Boulanger, Caporal en 4 mois. Manuel des candidats à l'examen du brevet spécial 
d'aptitude militaire, édition 1910 (7e édition), Amiens, Ligue française militaire pour le 
développement de la préparation militaire et des sports en France, 1910. 

- J. Boulanger, Comment un soldat peut devenir officier. Manuel des candidats aux écoles de 
Saint-Maixent, Saumur, Versailles, Vincennes, Amiens, Ligue française militaire pour le 
développement de la préparation militaire et des sports en France, 1909. 
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La Grande Revue, 1908, dont Charles Humbert (sénateur de la Meuse), "le muscle obligatoire". 

Professeur C.C. Jessen (dir.), Les œuvres de l'hygiène hors de l'école en Danemark, 
Copenhague, Librairie G.E.C. Gad, 1910 

Comité international olympique, Congrès international de sport et d'éducation physique, 
Auxerre, Éditions de la Revue Olympique, 1905 

Marty-Lavauzelle, Les manœuvres de Picardie en 1910, Charles-Lavauzelle, 1910. 

Adolphe Chéron, Discours, Charles-Lavauzelle, 1914 (2 exemplaires). 

Colonel Blandin, C. Seugnet, L'éducation physique à l'école et dans la famille. Garçons et filles. 
Principes généraux, méthode, exemples, L. Fournier éditeur militaire, 1910. 

Guide de l'élève-officier de réserve. Officier de réserve en 18 mois, Soissons, Librairie 
Collignon, 1909. 

Docteur Philippe Tissié, Gymnastique rationnelle, Pau, Imprimerie Garet, 1908, dédicace à 
Adolphe Chéron (« à mon ami Adolphe Chéron, en souvenir cordial de notre union pour le 
relèvement de la race »). 

Harmand, Education physique militaire. 

Bulletin de la Ligue Française de l'enseignement, n°228, avril-novembre 1909 

Lieutenant-colonel Coste, L'éducation physique en France. Ce qu'elle est, ce qu'elle devrait 
être, Charles-Lavauzelle, 1907 (?). 

A. Récopé, Dix-huit ans chez les aveugles. La vie des aveugles à l'école, leurs travaux, les 
exercices physiques et leurs résultats, Paris, imprimeur Charles Schlaeber, 1904. 

Comment survivre sur terre et sur mer. Sauvetage individuel. Traduction intégrale d'un 
document établi par la division d'entrainement « air » du bureau du chef des opérations navales 
des États-Unis en 1943, SFP Paris, 1943 (?). 

F. Buisson, (dir.), Nouveau dictionnaire de pédagogie et d'instruction primaire, Hachette, 1911. 

Biographie des sociétés françaises de tir. Annuaire préparé et publié par l'Union nationale des 
sociétés de tir de France en 1889, Paris, Imprimerie Chaix, 1889. 

Sous-lieutenant Maurice Van Eechkoutte, Essai de conférences morales, Rouleurs (Belgique), 
Jules de Meester éd., 1909. 

R. Périé, L'école du citoyen. Histoire et morale à l'usage des cours d'adulte, Paris, Librairie 
Gedalge, 2e édition, 1889 (?). 

Général Fr. Canonge, docteur en médecine, De l'éducation physique en France, Paris, Charles-
Lavauzelle, 1909, dédicace à Adolphe Chéron. 
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Carton 5 

Bibliothèque 

Union des sociétés de préparation militaire de France, Annuaire 1913, 1913. 

Le Soldat de demain, numéro spécial, annuaire de 1923 (2 exemplaires). 

Le Cavalier de demain, 1913-1914. 

Vers l'armée, 1911-1919. 

Le Gymnaste, 1889. 

Le Soldat de demain, collection reliée,1914-1929. 

 

Carton 6 

Bibliothèque 

Le Soldat de demain, collection reliée, 1930-1940, 1946-1950 

 

Carton 7 

Finances et comptabilité 

Comptabilité, un classeur (1963-1964) 

Vie de la société 

AG de 1985 : correspondance, listes (1985). 

CNOSF (comité national olympique français) : correspondance, un classeur (1983-1990). 

Correspondance avec des associations, un classeur (1971-1987). 

Un classeur de cartes de visite (années 1990 ?). 

Correspondance avec des associations, une liasse (1974-1986). 

AG de 1989 et de 1990, une pochette (1989-1990). 

Correspondance, une pochette (1989-1991). 

Correspondance, un classeur (1908-1987). 
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Mairie de Paris : correspondance, un classeur (1985-1988). 

Bibliothèque 

Amicale des réseaux action de la France combattante, Les réseaux action de la France 
combattante, Éditions France Empire, 1986. 

 

Carton 8 

Vie de la société 

Ordonnance du 4 août 1944 relative au rétablissement de la légalité républicaine sur le territoire 
continental, 1944. 

Un album photo (Polynésie ?). 

Poème dactylographiée, « Gazette rimer pour le diner de l'amicale des officiers de réserve du 
canton de Saint Maur à l'Hermitage, le 26 janvier 1939 ». 

5 clichés d'aviatrices/de parachutistes, de Paris Match. 

Union des sociétés d'éducation physique et de préparation militaire, Bulletin trimestriel de 
liaison et d'information, numéro 60, mars 1977. 

Album photographique, « Les œuvres sociales de la société métallurgique de Knutange », vers 
1930, dont une salle de culture physique avec l'emblème de l'USMPF. 

20 dessins de Georges Pomerel réalisés en captivité au Stalag VII-A pendant la seconde guerre 
mondiale. 

Des notes dactylographiées sur la société d'éducation physique, de préparation militaire et de 
tir d'Oran, SAG n.2088 (1933-1953). 

Album photographique « société coloniale de la Ouaka » (entre-deux-guerres). 

Mallette regroupant l'ensemble des programmes des centres d'animation de Paris : brochures 
imprimées (1990). 

La formation prémilitaire et physique. 

- n°8 juillet 1962. 
- n°10-12, janvier 1963, avril 1963, juillet 1963. 

Correspondance (1982-1987). 

Dossiers individuels : correspondance, un classeur (1944-1953). 
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Centre d'étude et d'action sociale et culturelle « la Sourdière » : correspondance, un classeur 
(1987-1989). 

Finances et comptabilité 

Talon pour des parts de fondateurs au porteur pour le Soldat de Demain. 

Bulletins de paye (1971-1985). 

Indemnités d'occupation : factures (1981-1985). 

Comité national des conseillers du commerce extérieur de la France, Guide officiel 1995-1996. 

Talons de chéquiers (1967-1983). 

 

Carton 9 

Finances et comptabilité 

Comptabilité : salaires, un carnet (1941-1958). 

Comptabilité : livre de caisse (1956-1961). 

Comptabilité : livre du personnel, un carnet (1957-1971). 

Finances : 300 actions de 500 francs de la SA le Soldat de Demain, un classeur (1920). 

Comptabilité : un livre de compte (1964-1965). 

Comptabilité : livre de compte, un classeur (1970-1977). 

Comptabilité : livre de compte, un classeur (1972-1978). 

Vie de la société 

Correspondances : minutes, un classeur (1987-1988). 

CA : présences, un carnet (1952-1956). 

Bibliothèque 

Union des sociétés d'éducation physique et de préparation militaire, Bulletin de liaison de 
l'Union (1952-1960). 
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Carton 10 

Vie de la société 

AG extraordinaire : procès verbaux, documents divers (1945-1946). 

AG : procès verbaux, documents divers (1945-19451). 

AG : procès verbaux, documents divers (1953-1954). 

AG : procès verbaux, documents divers (1958-1963). 

AG : procès verbaux, documents divers (1968-1969). 

AG : procès verbaux, documents divers (1972-1974). 

AG : procès verbaux, documents divers (1979). 

AG : documents divers (1981-1983). 

Concours nationaux annuels aux Tuileries : correspondance, documents divers (1950-1951). 

 

Carton 11 

Finances et comptabilité 

Comptabilité : livre de caisse, documents divers (1979-1982). 

Convention avec la mairie de Paris : correspondance (1981). 

Comptabilité : dotations familiales, un registre (1939-1953). 

Comptabilité : Le soldat de demain, un livre de compte (1933-1942). 

Comptabilité : livre de caisse, Le soldat de demain, un carnet (1920-1930). 

Comptabilité : livre de caisse, Le soldat de demain, un carnet (1930-1957). 

Finances : Le soldat de demain, coupons d'actions, un cahier (1920-1939). 

Finances : Le soldat de demain, coupons d'actions, un cahier (1939-1949). 

Finances : dotations individuelles, un registre (1920-1957). 

Finances : Le soldat de demain, journal financier, un carnet (1920-1930). 

Finances : Le soldat de demain, journal financier, un classeur (1950-1957). 
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Comptabilité : livre de caisse (1977-1981). 

Comptabilité : livre de caisse (1974-1976). 

Comptabilité : livre de caisse (1972-1973). 

Comptabilité : livre de caisse (1969-1971). 

Comptabilité : livre de caisse (1966-1968). 

Comptabilité : livre de caisse (1962-1965). 

Vie de la société 

AG : livre de présence (1956-1969). 

Liste des membres participants, un registre (1939-1976). 

Liste des sociétés participantes, un registre (1950-1978). 

AG : Le soldat de demain, délibérations, un cahier (1920-1951). 

CA : Le soldat de demain, délibérations, un cahier (1920-1947). 

Un carnet « réunion des sociétés de préparation militaire de France – commission des fêtes. 
Procès verbaux », 56 feuillets arrachés. 

Bibliothèque 

Union des sociétés d'éducation physique et de préparation militaire, Bulletin de liaison de 
l'Union, n°1-54, collection lacunaire (1960-1975). 
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LA REVUE LE SOLDAT DE DEMAIN 

Selon le catalogue de la BNF, Le Soldat de demain, bulletin officiel de l’Association nationale 
de préparation des jeunes gens au service militaire commence à paraître en avril 1900. Cette 

collection n’a pas été retrouvée, ni dans les fonds de la BNF ni dans les archives de la fédération. 
Le bulletin fusionne avec l’Élève Soldat, une autre publication préparatiste éditée par l'Union 

des sociétés d'instruction militaire de France. Cette revue n’a pas non plus été consultée. La 

revue (dont le titre complet est Le Soldat de demain et l’Élève Soldat réunis) a été consultée 

quasi-exhaustivement pour les numéros de 1908 à 1940, avec quelques lacunes, notamment 

pour les années 1926-1930. Les exemplaires ont été vus soit à la BNF, soit dans les archives de 

l’Union, soit aux archives départementales du Rhône. La revue est à la fois politique et 

technique : durant toute la période, les colonnes du Soldat de demain mélangent des discours 

en faveur de l’éducation physique et de la préparation militaire avec des considérations plus 
techniques (évolution de la législation, programme de cours, réflexions sur l’organisation, etc.). 

La revue acquiert une certaine importance : un article mentionne un tirage annuel à 90 000 

exemplaires en 1931, soit environ 7 500 numéros par mois22. Marianne Lassus note que la revue 

devient même un « quasi ersatz » de bulletin officiel du sous-secrétariat de l’éducation 
physique23, profitant pleinement de l’influence d’Adolphe Chéron. Celui-ci joue un rôle 

primordial dans la revue, en signant de nombreux articles. Avant la Première Guerre mondiale, 

une mésentente entre certains dirigeants – qui aboutit à la scission avec la fédération Lattès – 

fait apparaître des propos ironiques sur l’utilité de la revue, qui servirait essentiellement « à 

insérer les discours du président24 ». Le président de l’Union est en effet omniprésent dans la 
revue, qui relaie également son activité parlementaire dans le détail. L’après-guerre est aussi 

marqué par l’arrivée de la figure d’Albert Surier, déjà rédacteur en chef de la Culture Physique, 

et qui prend la direction de la revue à la place de Chéron, élu député. 

  

 
22 Le Soldat de demain, janvier 1931. 
23 Marianne Lassus, Jeunesse et sports : l’invention d’un ministère (1928-1948), Paris, Insep-éditions, 2017, p. 70. 
24 Le Soldat de demain, octobre 1911. 
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Certains collaborateurs de la revue, largement cités dans cette thèse, font l’objet d’une courte 
biographie ci-dessous, dans le but de contextualiser leurs propos. Plusieurs d’entre eux 
collaborent durant tout l’entre-deux-guerres, alors que d’autres figures marquantes par ailleurs 

ne participent à la revue que quelques années à partir de l’après-guerre. Enfin, plusieurs 

rédacteurs récurrents de la revue écrivent sous pseudonymes (Albus, Civis, notamment) et il 

n’a pas été possible de découvrir leur véritable identité pour en savoir davantage, même s’il 
s’agit certainement de cadres de l’Union qui veulent garder une certaine discrétion vis-à-vis de 

leurs activités professionnelles25. 

 

Les contributeurs les plus marquants du Soldat de demain 

Adolphe Chéron (1873-1951) 

Il nait en 1873 à Levallois-Perret. Sa mère est blanchisseuse et son père passementier26. Il 

pratique la gymnastique dès l’adolescence, en rejoignant la société « Pro Patria » de Paris. Il en 

devient le moniteur, puis le dirigeant après son service militaire. Il semble avoir été attiré par 

la carrière des armes, en contractant un engagement volontaire. Il intègre dans ce cadre l’école 
de Joinville pour un stage de 6 mois, et sort classé premier sur les 178 soldats de sa promotion, 

et devient instructeur à l’école normale de Mâcon. Il est libéré en 1894 avec le grade de sergent 
(il est promu lieutenant de réserve en 1896) et se lance dans la vie associative, comme dirigeant 

de la « Pro Patria », puis de la « société d’éducation physique et de préparation militaire du 
XXe arrondissement » dont il est un des fondateurs. Il devient un gymnaste influent, comme le 

montre son rôle de membre de la commission technique et des jurys de concours de l'association 

de gymnastique du département de la Seine (1897-1900). En 1899, il devient secrétaire général 

de « l'association nationale de préparation des jeunes gens au service militaire », qui fusionne 

en 1907 avec « l'Union des sociétés d'instruction militaire de France » dont il était vice-

président dès 1901, avant d’en devenir le président en 1906-190727. Cette nouvelle fonction de 

président de l’USPMF lui ouvre la porte des comités ministériels, où il acquiert une certaine 

influence politique28, se présentant même plusieurs fois comme candidat républicain à la 

députation, sans succès avant la guerre (1902, 1904, 1914). Il est finalement élu en 1919, dans 

 
25 Exception faite de « APEC », qui est en réalité le pseudonyme d’André Chéron, le fils d’Adolphe Chéron, qui 
prend peu à peu une place importante dans l’Union à partir des années 1930. 
26 Selon l’acte de naissance (dossier de la base Léonore, côte 19800035/63/7764). 
27 Ces renseignements sont issus du dossier pour l’obtention de la légion d’honneur (ibid.), croisés et complétés 
avec la biographie de Chéron publiée dans l’Annuaire de l’Union en 1923. 
28 Sur les multiples engagements associatifs et sur l’influence politique de Chéron, voir les développements dans 
un article déjà paru : Lionel Pabion, « “L’Union Chéron” : le sport en uniforme (1906-1939) », Staps, 2020, n° 
127, no 1, p. 29‑43. 
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le quatrième secteur de la Seine, sous l’étiquette radicale29. Battu en 192430, il est réélu en 1928, 

jusqu’en 1936, battu par un communiste (André Parsal) alors qu’il se montre hostile au front 
populaire. Comme député, il acquiert une certaine influence dans les affaires militaires, 

notamment au sein de la commission de l’Armée. Il devient sous-secrétaire d’État à l’Éducation 
nationale, chargé de l’éducation physique, du 26 novembre 1933 au 30 janvier 1934. Son 

cabinet montre la continuité avec les équipes précédentes31 :  

- Chef de cabinet : Louis Marie Charles Dramard, sous-préfet de la Vienne32.  

- Chef adjoint : Pierre Bardel, « publiciste » (collaborateur de L’écho des sports, déjà dans 

les cabinets de Morinaud et de Tricard-Graveron). 

- Chef de secrétariat particulier : André Chéron (son fils). 

- Attaché parlementaire : Gilbert Cohen. 

- Officier attaché au cabinet : le capitaine Gaston Roux (omniprésent à partir de 1928, il était 

déjà dans l’équipe de Morinaud). 
- Chargé de mission technique : Marcel Delarbre (omniprésent au sous-secrétariat, très lié à 

la Ligue de l’Enseignement et à l’UFOLEP)33. 

La guerre a été une expérience fondamentale pour Chéron, instructeur impatient de rejoindre le 

front, gravement blessé en Champagne puis prisonnier en Allemagne34 : « n'ayant saisi qu'un 

faux cheveu, / au passage de la fortune, / après le baptême du feu / ce fut la cage inopportune35 ». 

Il affiche des ambitions littéraires – de nombreux poèmes sont publiés dans la revue, ainsi que 

des poèmes de guerre édités dans les années 1920 –, mais il ne rencontre guère de succès. Cette 

production montre toutefois la profonde influence de l’expérience du conflit sur lui. La guerre 

le rend mélancolique, plus cynique, et farouchement anti-allemand, ce qui donne un ton très 

différent à ses articles dans le Soldat de demain de l’entre-deux-guerres, en comparaison de son 

lyrisme progressiste des années 1900-1910. 

  

 
29 Selon le Soldat de demain, il aurait été contacté par approché par Calary de Lamazière et Hector Molinié pour 
se présenter à la députation (Le Soldat de demain, janvier 1925). 
30 Il devient alors administrateur de la caisse commerciale parisienne (banque populaire de Paris), dont il était 
« secrétaire général en congé » depuis son élection (Le Soldat de demain, juin 1924). Sa carrière politique et 
associative ne semble pas avoir nui à ses affaires, au contraire. Son faire part de décès en 1951 le présente comme 
« Directeur général des établissements P.P.Z. » (Archives municipales de Saint-Maur). 
31 Décret du 27 novembre 1933 ; Le Soldat de demain, décembre 1933. 
32 René Bargeton, Dictionnaire biographique des préfets : septembre 1870-mai 1982, Paris, Archives nationales, 
1994, 555 p. 
33 Pour ces deux derniers, voir : Marianne Lassus, Jeunesse et sports, op. cit., p. 84‑88. 
34 Voir de plus amples développements dans : Lionel Pabion, « Des militaristes à l’épreuve de la guerre : les 
difficiles lendemains des « préparatistes » (1918-1939) », Lille, 2019. 
35 Adolphe Chéron, La lyre de fer, Limoges, impr. Charles-Lavauzelle et Cie, 1925, p. 85. 
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Sources : 

Dossier d’attribution de la légion d’honneur, base Léonore, côte 19800035/63/7764 (acte de 

naissance, état de service) – archives de Paris, D4R1736, registre matricule n. 3529 – archives 

municipales de Saint-Maur, notamment faire-part de décès (côte inconnue) – biographie parue 

dans l’annuaire du Soldat de demain, 1923. 

Œuvre :  

La Préparation militaire, étude suivie d’indications relatives à la constitution, à la direction et 
au fonctionnement des associations préparatoires, Paris, impr. de A. Cravery, 1906. 

Discours de M. Adolphe Chéron, Paris, H. Charles-Lavauzelle, 1914. 

Barbelées, Limoges, impr. Charles-Lavauzelle et Cie, 1924. 

La lyre de fer, Paris, Limoges, Nancy, Charles-Lavauzelle et Cie, 1925. 

Cyprès et pervenches, Limoges, Charles-Lavauzelle, 1951. 

  



88 

Albert Surier (1871 ?-1944) 

Albert Surier est un personnage important dans le paysage des activités physiques de l’entre-

deux-guerres, par ses fonctions de rédacteur dans plusieurs revues. Le personnage demeure 

néanmoins mal connu. Son registre matricule et son dossier de légion d’honneur demeurent 

introuvables36. Il semble être né dans l’Yonne, comme le suggère certains articles du Soldat de 

demain. Sa nécrologie dans l’Auto en 1944 mentionne qu’il est mort à Saint-Martin-des-

Champs, dans ce département37. Manifestement instituteur, il a pu être dispensé au titre de 

l’engagement décennal. Il est manifestement instituteur dans la Seine au début du siècle. Selon 

le Maitron, il est un des personnages importants du syndicalisme enseignant38. Socialiste39, il 

semble suivre la même trajectoire que Gustave Hervé, et glisse vers le nationalisme. Il se montre 

déjà très virulent dans ses articles de presse40. Il écrit notamment dans La Petite République et 

semble être un des fondateurs de L’émancipation de l’instituteur, Organe de la Fédération des 

instituteurs et institutrices de France. Il paraît ensuite s’intéresser aux exercices physiques et 
abandonner la profession d’instituteur pour le journalisme. Il devient rapidement un des piliers 

de la revue culturiste la Culture physique d’Edmond Desbonnet. Il ne semble pas faire la 

guerre : c’est ce que suggère l’absence de mention de son statut d’ancien combattant dans Le 

Soldat de demain de l’entre-deux-guerres, malgré un éditorial mensuel. Après-guerre, il devient 

en effet rédacteur en chef du Soldat de demain. Ses articles sont très polémiques, avec un style 

acerbe caractéristique. 

  

 
36 Le nom d’Albert Surier est donc peut-être un pseudonyme, un nom de plume, stratégie de protection 
vraisemblable étant donné sa véhémence, ce qui expliquerait l’absence de documents officiels. Il pourrait 
également s’agir d’un surnom : un Louis Gustave Surier (même nom que son père) nait en effet le 2 juillet 1871 à 
Saint-Martin-des-Champs (Yonne), ce qui coïncide avec les autres informations ; cet individu s’est marié le 8 
juillet 1915 à Agen (archives départementales de l’Yonne, registre d’état civil de Saint-Martin-des-Champs, 5 Mi 
840/ 16 (1863-1872). 
37 L'Auto, 13 mars 1944. 
38 http://maitron-en-ligne.univ-paris1.fr/spip.php?article196581, notice SURIER Albert, version mise en ligne le 
30 octobre 2017, dernière modification le 30 octobre 2017. 
39 Il se présente comme candidat socialiste indépendant, et reçoit 835 votes. La Petite République, 21, avril 1912. 
40 Il attaque violemment la hiérarchie scolaire : Le rappel, 29 février 1904. 
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Sources : 

Nécrologie, L'Auto, 13 mars 1944. 

Bibliographie indicative : 

Dictionnaire biographique Maitron, notice SURIER Albert, version mise en ligne le 30 octobre 

2017, dernière modification le 30 octobre 2017, http://maitron-en-ligne.univ-

paris1.fr/spip.php?article196581. 

Œuvre (sélection) : 

Comment on devient beau et fort : traité pratique et élémentaire de culture physique, Levallois-

Perret, impr. de Roche et Wellhoff, s.d.  

Forts par la culture physique : méthode française pratique et individuelle, Paris, Lucien 

Couverbie, 1921. 

Manuel de culture physique militaire, Paris, Charles-Lavauzelle, 1900.  

  

http://maitron-en-ligne.univ-paris1.fr/spip.php?article196581
http://maitron-en-ligne.univ-paris1.fr/spip.php?article196581
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Colonel Lebaud (1869- ?) 

Le lieutenant-colonel Joseph Julien Lebaud commence à collaborer avec la revue à partir de 

1924, jusqu’en 1940. Il est particulièrement intéressant car sa leçon d’éducation morale 
mensuelle explicite les lieux communs idéologiques des préparatistes, en prenant en compte 

l’actualité, notamment diplomatique. Il est partisan d’une démocratie avec un pouvoir fort. 
C’est un auteur prolixe, qui écrit de nombreux articles et plusieurs ouvrages. Il naît en 1869 

dans le Jura. C’est un militaire de carrière, engagé comme simple soldat en 1890. Il monte les 

échelons dans les troupes coloniales. Au moment de la Première Guerre mondiale, il est 

capitaine. Il est blessé et décoré, et rejoint l’Intendance. En 1924, il est promu sous-intendant 

de 2e classe (grade équivalent à celui de lieutenant-colonel). Il est manifestement condamné 

pour collaboration en 1945. 

Sources : 

Fiche matricule, archives départementales du Jura, R909, 1138 – dossier de légion d’honneur, 
Base Léonore, notice n° c-150966, côte 19800035/1283/48092. 

Œuvre :  

Éducation morale du soldat de demain, Paris-Limoges-Nancy, Charles-Lavauzelle et Cie, 

impr.-éditeurs, 1927, 134 p. 

Actes de guerre. 1914-1917, Paris Limoges Nancy, Charles-Lavauzelle et Cie, impr.-éditeurs, 

1932, 300 p. 
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Henri Diffre (1887-1972) 

À partir de 1924, il sert de caution médicale à la revue le Soldat de demain. Né à Montpellier, 

médecin, il est mobilisé pendant la guerre, deux fois blessé, trois fois cité, et reçoit la croix de 

guerre. Ce double statut de médecin et d’ancien combattant glorieux s’ajoute à celui de sportif : 
selon un article du Soldat de demain41, il a été champion de France de tennis militaire et 

footballeur à l'olympique de Cette (1/2 finaliste du championnat de France) et au RC Roubaix, 

avant de s’éloigner du mouvement sportif au nom d’une conception de l’éducation physique 
tournée vers les masses plutôt que vers le spectacle des stades. Ses articles sont donc 

particulièrement intéressants pour appréhender le rapport des préparatistes avec le sport, avec 

des positions qui ne sont pas sans ambigüités.  

Sources : 

Dossier de légion d’honneur, Base Léonore, notice/117491, cote 19800035/1258/45090 – Le 

Soldat demain – Notice BNF 

Œuvre (sélection) : 

Contrôle du sport et de l’éducation physique, Paris, Masson & Cie, éditeurs, 1923, 186 p. 

Nos enfants seront beaux si, Roubaix, Editions de l'Entr'aide, 1925, 48 p. 

Le football association : étude technique et physiologique, entraînement, hygiène : avec 48 

figures dans le texte et hors texte, par H. Bard, ex-capitaine de l'équipe de France, capitaine 

olympique 1920, et docteur Henri Diffre, de l'Olympique de Cette et du Racing-Club de 

Roubaix, Paris, Gaston Doin et Cie éd., 1927, 214 p. 

Leçons journalières de culture physique, Lille, impr. Martin-Mamy, Drouan ; Roubaix, éditions 

de l'Entr'aide ; Paris, Radio-Paris, 1928, 121 p.  

Gymnastique corrective des déviations vertébrales, Paris, Berger-Levrault, 1932, 72 p. 

L'Éducation et la Rééducation fonctionnelles de l'enfant, Orléans, Impr. orléanaise ; Paris, G. 

Doin et Cie, éditeurs, 1932, 170 p. 

Les Parcs d'enfants, Auxerre, Impr. l'Universelle, 1934, 31 p. 

 

 
41 Le Soldat de demain, décembre 1924. 
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Des collaborateurs épisodiques marquants 

Rémy Roure (1885-1966) 

Rémy Roure est un personnage bien connu, par son double statut de journaliste et de résistant 

déporté. Né dans un petit village de l’Ardèche, il mène des études brillantes jusqu’à intégrer la 
rédaction du journal Le Temps en 1910. Mobilisé, il est fait prisonnier en 1916. Interné au fort 

IX d’Ingolstad, il rencontre de Gaulle, Mikhaïl Toukhatchevsky mais aussi Adolphe Chéron. Il 
se lie d’amitié avec celui-ci, ce qui explique sa collaboration régulière au Soldat de demain de 

1919 à 1924. Il y plaide pour une éducation physique massive. La fin de sa participation semble 

moins tenir d’un désaccord que d’un poste prestigieux comme rédacteur politique au Temps à 

partir de 1925. Pendant la guerre, c’est l’un des fondateurs du mouvement « Liberté » et un des 

rédacteurs de Combat. Arrêté par la Gestapo en 1943, grièvement blessé, il est déporté à 

Auschwitz puis à Buchenwald. Après guerre, il devient éditorialiste au Monde jusqu’en 1952 
puis écrit dans Le Figaro. 

Bibliographie indicative : 

Anne-Françoise Marti, Éléments pour une biographie de Rémy Roure : 1885-1966, Mémoire 

de maîtrise, Université Lyon III, 1994, 270 p. 

Dictionnaire biographique Maitron : notice ROURE Rémy, Éloi, Frédéric dit Pierre 

FERVACQUE par Jean-Louis Panné, version mise en ligne le 30 novembre 2010, dernière 

modification le 11 juillet 2019, https://maitron.fr/spip.php?article129864. 

Notice biographique, ordre de la Libération : 

https://www.ordredelaliberation.fr/fr/compagnons/remy-roure 
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Maurice Boigey (1877-1952) 

Maurice Boigey écrit dans le Soldat de demain de 1919 à 1923. Ce n’est pas non plus un 
inconnu, en particulier pour les historiens des activités physiques et sportives. C’est en effet le 
médecin de l’école de Joinville dans l’entre-deux-guerres, puis un influent professeur de 

physiologie à l’Université, place qui lui donne un rôle central dans la production scientifique 

sur les exercices physiques de l’époque. Ce poste à Joinville explique également sa participation 
à la revue, lorsqu’on sait toute l’influence qu’y exerce Adolphe Chéron. Cette collaboration 

montre le rapport des préparatistes avec les théories scientifiques de l’époque sur les exercices 
physiques, et les rapports complexes qu’elles entretiennent avec les conceptions de l’éducation 
physique et des sports. 

Bibliographie indicative : 

Claude PIARD (dir.), Le sport français sous la IIIe République. Tome 1. Des hommes et des 

institutions, Paris, L’Harmattan, 2019, p. 55-61. 

Sources : 

Archives départementales des Vosges, 1R1487-114693, fiche matricule n° 131 – notice BNF. 

Œuvre (sélection) : 

L’élevage humain, Paris, Payot, 1917, 2 volumes. 

Physiologie générale de l'éducation physique, Paris, Payot, 1919 

Préceptes et maximes d'éducation physique, Paris, Payot et Cie, 1920 

Manuel scientifique d'éducation physique, Paris, Payot et Cie, 1923 

L'Éducation physique féminine, Saint-Germain-les-Corbeil, impr. Willaume ; Paris, libr. Félix 

Alcan, 108, boulevard Saint-Germain, 1925104 p. 

Physiologie de la culture physique et des sports, Clichy (Seine), impr. Paul Dupont ; Paris, 

Albin Michel, 1927, 383 p. 

Éducation physique de l'enfance et de l'adolescence, Paris, l'Expansion scientifique française, 

1929, 250 p. 

L'Entraînement, bases physiologiques, technique, résultats, Paris, Masson, 1942, 331 p. 
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Alice Milliat (1884-1957) 

Alice Milliat est un personnage également très connu, une pionnière du sport féminin. Sa 

présence dans les colonnes de la revue pour une courte période (1921-1922) peut ainsi sembler 

étonnante. Cette collaboration est la traduction des liens qui existent entre l’Union et la 
fédération de Milliat. Adolphe Chéron est en effet partisan de l’éducation féminine, comme le 
montre la mise à disposition du stade de Saint-Maur aux « Linnets », équipe de basket féminin. 

La fin de cette collaboration reste sans explications, mais une hypothèse vraisemblable est 

l’apparition rapide de heurts entre le féminisme revendicatif d’Alice Milliat et la misogynie 
affirmée par certains rédacteurs de la revue. 

 

Bibliographie indicative : 

Florence CARPENTIER, « Alice Milliat et le premier « sport féminin » dans l’entre-deux-

guerres », 20&21. Revue d’histoire, N° 142, nᵒ 2 (2019), 93‑107. 

Claude PIARD. (dir.), Le sport français sous la IIIe République. Tome 2. La Grande Guerre et 

ses suites, Paris, L’Harmattan, 2019, p. 103-110. 

  



95 

BIOGRAPHIES D’ASSOCIATIONS PREPARATISTES 

Sur le modèle de la présentation du Soldat de demain, il s’agit ici de donner des éléments pour 
contextualiser les exemples de fonds d’associations préparatistes qui ont été consultés et 

largement étudiés dans cette thèse. 

Ne sont mentionnées ici que les associations avec un fond substantiel, qui ont été utilisées 

comme exemples de manière dispersée dans plusieurs chapitres différents. Il s’agit de redonner 

la cohérence au parcours de chaque association, tout en présentant de manière plus complète 

certaines des sources essentielles du corpus étudié. 

Quelques individus ont fait l’objet de rapides recherches biographiques, qui apportent des 
éléments précieux de compréhension pour les sociétés (notamment la carrière militaire des 

membres des bureaux associatifs). Malheureusement, une grande partie des archives des 

Vosges ont été endommagés, et les registres matricules ne disent presque rien sur ces individus. 

 

Sociétés par département : 

- Vosges : 5 

- Meuse : 3 

- Meurthe-et-Moselle, Drôme, Rhône, Doubs : 1 

NB. Le nombre d’habitants dans les communes sont issues des données de la base : 

http://cassini.ehess.fr 
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Société de tir « La Patriote de la Saulx » (Meuse) 

Présentation de la société : 

Trémont sur Saulx (Meuse), 511 habitants au recensement de 1911, à 10km de Bar-le-Duc. 

Société de tir fondée en 1909, visiblement tournée vers le loisir (ball-trap dès la fondation, tir 

pour dames, plus de 100 adhérents). La préparation militaire est néanmoins mise en place dès 

1912 avec des leçons de gymnastique. La société reste active dans l'entre-deux-guerres jusqu'en 

1930, date à laquelle la préparation militaire disparaît, après des phases de mise en sommeil. 

Après des années difficiles, la société connaît un renouveau à partir de 1934. 

Composition du bureau : 

Les professions des membres du bureau ne sont pas indiquées avant 1934. De 1934 à 1938, le 

maire est président, l’instituteur est vice-président. Le trésorier est agriculteur, le secrétaire 

contremaître. Le directeur du tir est un mécanicien, le directeur adjoint est agriculteur. 

Effectifs : 

Date Adhérents de moins de 20 ans Nombre total d'adhérents 

1909 
 

245 

1911 52 297 

1913 26 195 

1920 28 130 

1928 23 76 

1929 19 52 

1930 
 

société en sommeil 

1931 20 49 

1932 
 

société en sommeil 

1934 
 

106 

1935 51 306 

1938 52 284 
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Subventions : 

Date Subventions du ministère de la Guerre Subventions de la commune 

1909 
 

20 

1910 
 

20 

1911 
 

20 

1912 150 20 

1913 100 20 

1914 
 

20 

1920 
 

175 

1921 
 

50 

1922 
 

50 

1923 500 75 

1924 600 75 

1926 400 75 

1927 950 75 

1928 
 

75 

1929 
 

75 

1930 200 75 

1931 380 75 

1932 200 
 

1933 
  

1934 
 

100 

1935 
 

95 

1936 
 

100 

1937 
 

100 

 

Pratiques : 

Un ball-trap est construit dès 1909, ainsi qu’une « cible spéciale pour dames, en plus de 

l'installation du téléphone entre le stand et la fosse des marqueurs. La société assume donc sa 

fonction de loisir en plus de sa fonction militaire. 

En 1911, la société procède à un « achat d'un terrain pour champ d'exercices destinés aux jeunes 

gens de la PM ». En 1912, des barres fixes et parallèles sont installées au stand.  

Un accident de tir a lieu le 6 octobre 1912 : un marqueur (chargé de noter l’impact de la balle 
sur la cible) est sorti sans les signaux réglementaires et a été touché à la jambe. 
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Avant 1914, pas de BAM obtenu, « faute d'instructeur militaire ». Une section scolaire est 

destinée pour tous les plus de 10 ans, et des cours de topographie sont organisés de janvier à 

avril, avant la saison des tirs). Après 1912, 4 séances de marche sont organisées chaque année, 

avec toujours une vingtaine de membres, alors que les séances de tir regroupent au moins 100 

personnes, jusqu'à plus de 200. 

En 1921, la société achète du « matériel pour entraînement des jeunes gens PM » ; en 1923 le 

bureau procède à des « aménagements de terrain pour gymnastique ».  

En 1934, « remise en état du stand, de la butte et tranchée de tir, de la ligne téléphonique et de 

tout le matériel accessoire, le tout à l'abandon depuis 4 ans ». La police d'assurance « La 

Prudente » datée du 1er janvier 1934 mentionne 42f de prime annuelle, dont 12f pour « autres 

sports 1ère catégorie », ce qui laisse présager des activités physiques (athlétisme ou sports 

collectifs). 

Nombre de brevets obtenus : 

1921 1922 1923 1924 1925 1926 1927 1928 1929 1930 1931 1932 

5 6 3 2 5 5 9 4 4 0 1 3 

Après la guerre et l’aménagement d'un terrain de gymnastique, ce sont environ 15 jeunes gens 
qui s’entraînent par an jusqu'en 1929, le nombre passe en dessous de 10 ; en 1922, des brevets 

de spécialité sont même obtenus : 4 tireurs classés et un clairon classé. À partir de 1933 plus de 

brevets obtenus, la préparation militaire semble disparaître. 

 

Documents notables : 

Carnet de SAG (1909-1938), particulièrement bien tenu sur toute la période. 

Police d’assurance « La Prudente », 1934. 

Sources : 

A.D.M. E-dépôt 395/77 et A.D.M. E-dépôt 395/107. 
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Société de tir et de préparation militaire des sapeurs-pompiers de Morley (Meuse) 

Présentation de la société : 

Morley, 431 habitants en 1911, 352 en 1936, à une trentaine de kilomètres de Saint-

Dizier. Région de forges (fer, fonte), avec une fonderie à Morley même, « l'usine du fourneau », 

qui produit des instruments métalliques et machines agricoles renommées (charrues Bernet-

Charoy). 

La société est déclarée le 16 avril 1906, sous le nom de « société de tir des sapeurs-pompiers 

de Morley ». Le champ de tir est construit en 1907, la société adhère à l'USTF. Elle est agréée 

le 10 juin 1909 sous le numéro 2047, avec le rajout de « PM » dans le titre en 1909. Elle adhère 

à l'USPMF en 1912 et met en place des cours de gymnastique. Il s’agit d’une société cantonale, 
qui attire des jeunes des communes voisines. L’instituteur y joue un rôle important. Dès avant 
la guerre, une section scolaire est organisée pour les 10-15 ans et une « post-scolaire ou de 

juniors » pour les 15-21 ans. Sur les deux BAM obtenus par des sociétaires en 1913, l’un est 
tué et l’autre grand mutilé. Les comptes-rendus d’assemblée générale laissent aussi apparaître 
l’importance de la buvette dans la vie de la société, ce qui souligne la fonction de sociabilité 

jouée par l’association, dans la continuité des sociabilités masculines au sein de la compagnie 
de sapeurs-pompiers. 

La PM disparaît à la fin des années 1920 ; un long brouillon d'une lettre au commandant de la 

subdivision daté du 25 septembre 1922 se plaint que l'instructeur militaire ne vient plus, alors 

que des jeunes se déplacent de 15 km pour recevoir ses leçons ; la mention de coups de 

téléphone avec l'autorité militaire évoque un problème récurrent. La PM reprend vers 1935, 

avec une affiliation à la FNSCPTS. En 1935 et 1936, la société aide encore l’école communale 
pour participer au championnat des écoles primaires organisé par l'USTF. 

En avril 1926, un incident éclate entre les membres du bureau, avec des accusations de trafic 

de cartouches, ce qui aboutit à la venue des gendarmes. Il s’agit manifestement d’un ancien 

sociétaire qui cherche à se venger, à cause d’une histoire de cession de terrain à la société. 
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Composition du bureau : 

Une réunion a lieu le 7 avril 1907 pour constituer le bureau provisoire, à partir de la compagnie 

de pompiers de la commune. Le président désigné est Alcide Bernet, charpentier, né en 1870, 

maire, qui reçoit la légion d’honneur en 191942 ; on retrouve son fils Camille43 dans le bureau 

dès 1912, mentionné comme « industriel ». Ernest Giroux est le secrétaire-trésorier ; manœuvre 
et sapeur-pompier né en 1875, il est territorial pendant la guerre44. Il reste secrétaire-trésorier 

jusqu’à sa démission en 1932, remplacé par Édouard Martel, né en 1903, employé, mari de la 

directrice d'école. Lors de l’assemblée générale de 1911, l’instituteur Camille Doudoux devient 
vice-président, puis président en 1914, puis durant l’entre-deux-guerres. Son fils Paul, né en 

1892, est engagé volontaire en 1911, promu sous-officier et grièvement blessé par balle en 

octobre 1914 : il perd l'usage de la jambe gauche et meurt en 193045. Il n’a vraisemblablement 
pas fait son service militaire. Un dénommé H. Clausse, « voyageur d’étoffe » né en 1876 est 

commissaire de tir à partir de 190846. Henri Thiéblemont, mouleur, né en 1879, territorial, 

devient le directeur du tir de la société en 1914. Il est placé en sursis d'affectation en 1915 de 

« Mrs Salin et Cie, maîtres de forges à Dammarie-sur-Saulx47 ». Il quitte la société dans les 

années 1920, c’est cet individu qui est à l’origine de la venue des gendarmes à cause d’une 
brouille avec le bureau de l’association. Après la guerre, plusieurs commissaires de tir portent 
le nom de Lance (Léon, Abel, puis Albert), ce qui suggère l’importance des liens amicaux et 

ici familiaux pour la vie de la société. 

Effectifs : 

Un courrier de Novembre 1937 évoque 7 BPESM, 1 BAP et 1 BS obtenus, ainsi que 15 à 18 

jeunes gens prévus pour le cours de 1938 ; un courrier de janvier 1939 mentionne 11 présentés 

au brevet en 1939. 

  

 
42 Dossier de légion d’honneur, base Léonore, dossier : LH/202/14. 
43 Archives départementales de la Meuse, 1R 524, fiche matricule n. 254. 
44 A.D.M., 1R 497, fiche matricule n. 439. 
45 A.D.M., 1R 620, fiche matricule n. 1237. 
46 A.D.M., E dépôt 269 / 32, recensement de la commune Morley 1911. 
47 A.D.M., 1R 518, fiche matricule n. 99. 
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Finances : 

 
1931 1932 1933 1934 1935 1936 1937 1938 

Subvention de l'État 150 100 150 
  

237,5 147 330 

Subvention de la commune 150 150 100 
 

180 90 100 100 

Subvention du département 
     

100 
  

Pratiques : 

Le carnet de SAG donne une description exhaustive de séances de préparation militaire en 1912 

: 

- « 26 mai 1912. Au stand 1h 1/2 mécanisme du fusil. École 3h 1/2 topographie, notions 

élémentaires p. 141, les projections, topographie : planimétrie et nivellement, planimétrie : 

définitions. 4h 1/2 agrès » 

- « 9 juin 1912. Au stand 1h 1/2 1. Différentes parties d'un fusil 2. Nomenclature des pièces 

des parties principales, leur usage 3. Pointage au chevalet 4. Exercices de tir. Ecole. 4h 

topographie : 1. Différentes échelles, 2. Planimétrie, son objet ; 3. Désignation et 

représentation des objets à la surface du sol ; 4. Altitude 5. Les formes du terrain 6. 

Itinéraires sur la carte. 5h exercices aux agrès » 

Avant 1914, la société pratique donc largement la gymnastique. La place des sports semble 

s’agrandir dans l’entre-deux-guerres, toujours en lien avec la préparation militaire.  

- Le 20 août 1922, un document mentionne une visite au commandant Boullayes, du 

service départemental : « obtenu ; 1 médaille d'argent, 2 médailles bronze, 10 diplômes, 

1 foot-ball avec 2 vessies, 1 autres avec 3 vessies » 

- En 1935, des factures mentionnent l’achat de « 2 poteaux de sautoir pour la PM » et des 

devis pour des « culottes de sport pour la PM ». 

- Un programme d'instruction pour la PM, sans date, vers 1936-1938, mentionne 14 

séances théoriques sur l'instruction militaire ; « les autres séances seront réservées en 

grande partie aux sports et aux révisions ». 

En 1937, un document apprend que c’est un sergent nommé Léonard qui fait fonction 
d’instructeur, « secondé par un gendarme de la brigade de Moutiers-sur-Saulx ». Les 

convocations pour les épreuves du brevet en 1936 montrent l’investissement demandés aux 
candidats : le samedi 23 mai, les épreuves de tir et d’éducation physique ont lieu de 6h à 14h à; 

le lendemain se tiennent les épreuves de marche et les épreuves théoriques à Bar-le-Duc ou à 

Verdun. Pour les brevets de spécialité, il faut déplacer à nouveau le weekend du 6 et 7 juin, le 

jeudi 11 juin à Saint-Mihiel pour les brevets de cavalerie et de colombophilie ou le dimanche 

14 juin pour les brevets d’auto-moto. 
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La fonction de sociabilité et de loisir est aussi très importante, comme le montrent la gestion de 

la buvette et l’organisation des concours et des festivités. Dès 1907, les archives de la société 

mentionnent l’achat de bière dès les débuts de la société (17 cannettes pour 5,10 francs le 15 
août 1907). Ensuite la buvette est soit louée (à Mme Veuve Chaise, nom auquel sont aussi 

associé plusieurs factures de bière) soit directement gérée (par exemple en juillet 1909 : achat 

de 80f de bière, qui rapportent 133f40 fin août). En avril 1914, il est décidé que « la société 

prend la licence à son compte ; et le service sera fait par deux jeunes gens ».  

En 1937 réapparaissent des « bénéfices perçus sur vente de bière ». Les concours sont par 

ailleurs ouverts aux jeunes et aux femmes. En 1927, l’affiche du concours mentionnent 
plusieurs sessions de tirs répartis du printemps à l’été, le 24 avril, les 8-15-26 mai, les 5-12 juin, 

les 10-17-24-31 juillet, à chaque fois de 14h30 à 19h. Plusieurs catégories sont concernées : un 

concours est destiné aux seuls sociétaires, un autre aux « amateurs ». Des concours sont aussi 

réservés respectivement aux juniors, au tir à la carabine, aux dames, à la section scolaire, aux 

sapeurs-pompiers de Morley. La distribution des prix est prévue pour le 15 août, « à quatre 

heures après-midi, en la cour de la mairie, à Morley. Buvette au stand ».  

Les concours gardent une structure similaire de 1921 à 1939. S’ajoutent parfois des 
divertissements : en 1924 (?), un concert est donné par la fanfare de Stainville et par l'espérance 

de Morley à l'occasion de la distribution des prix. En 1937, la cérémonie est agrémentée de 

chants des enfants de l'école et par une « séance de prestidigitation ». Cette fonction familiale 

et communautaire, mais aussi amicale, est aussi soulignée par la lettre de démission du président 

Doudoux, lorsqu’il déménage en 1933, qui remercie le bureau en évoquant le « meilleur 

souvenir des heures années passées en franche camaraderie ». 

 

Documents notables : 

Minutier 1934-1945 ; carnet avec les délibérations du conseil d’administration 1906-1939 

Sources : 

A.D.M. E-dépôt 269/194-206, « Morley, société de tir et de préparation militaire des sapeurs-

pompiers (1906-1946) ». 
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Société de tir « la Sentinelle » de l'école primaire de Cousances-les-Forges (Meuse) 

Présentation de la société : 

Cousances-les-Forges (1902 habitants en 1911), commune rurale et ouvrière dans la banlieue 

de Saint-Dizier. Présence d'une grande usine en 1914 (usine Champenois, matériel agricole) et 

d'un haut-fourneau.  

C’est l’exemple typique de la société scolaire de tir, fondée le 7 décembre 1907 (formalités loi 

1901) ; siège à l'école de garçons de Cousances ; agréée le 10 juin 1909, n. 1848. Dossier 

récupéré par voie extraordinaire, intégré dans les archives de l'école primaire. 

Effectifs : 

 
1908 1909 1910 1911 1912 1913 1914 1922 

Jeunes De 

17-20 Ans 

19 27 37 29 inconnu 40 33 5 

Effectif Total 67 95 116 123 inconnu 194 155 50 

Finances : 

En 1908, 61 francs de « reliquat de l'ancienne société » ; 50 francs de subvention annuelle de la 

commune ; en 1912, 99,9 francs de subventions de l'état pour le stand. 

Détail des dépenses de l’exercice 1913 (avril 1913-avril 1914), pour un total de 890 francs, ce 

qui montre que le fonctionnement d’une société de tir coûte relativement cher : 

- 100 fr. de marqueurs 

- 60 fr. d'entretien des cibles et des armes 

- 180 fr. d'achats de cartouches 

- 10 fr. d'imprimés pour la publicité 

- 30 fr. de recouvrement et frais de bureau (dont correspondance) 

- 5 fr. pour le stand 

- 40 fr. de cotisations d'assurance 

- 15 fr. de transport de munitions  

- 50 fr. pour l'achat d'une carabine 

- 380 francs pour l'organisation du concours 

- 20 fr de dépenses supplémentaires (restaurant) 

 

 



104 

Pratiques : 

Le stand a été créé en août 1909, en partie sur le terrain privé du président de la société. Deux 

fusils sont prêtés par l'armée, et le bureau achète le matériel nécessaire (fanions, drapeaux, une 

table, « deux poteaux, un mât »). 6 200 cartouches sont tirées fin 1913, soit en moyenne une 

trentaine de cartouches par membre ; en 1922, 1 380 cartouches sont tirées sur les 2 500 reçues. 

Le relevé des séances mentionne des exercices physiques que rien ne laisse présager d’emblée : 

- En 1909 uniquement tir 

- Dès 1910, 29 séances de marches « et gymnast. » organisées de mars à juillet, avec 5 puis 

jusqu'à 8 présents à chaque séance, et des exercices de lecture de carte (« voies de 

communication », « cours d'eau » etc.) 

- En 1911-1912, seul le tir est visiblement pratiqué. 

- Des cours de préparation militaire sont de nouveau organisés en 1913, « le mercredi et le 

samedi de chaque semaine, lecture de la carte, explication de la théorie. Le dimanche, 

mouvements d'exercices militaires et gymnastiques. Tir. Marches. Nombres de présents 37 

en moyenne ». 

- La reprise de ces cours aboutit à l’obtention de 2 BAM en octobre 1914 : deux jeunes 

dénommés Louis Simon et Henri Leblanc, affectés dans l’infanterie. 

- 3 séances de tir sont organisées en août 1922. 

Preuve du soutien des sociétés de tir par l’administration, de nombreuses récompenses 

officielles sont distribuées de 1909 à 1914 dans cette petite association : 

- 12 médailles de bronze. 

- 3 médailles d'argent. 

- 19 diplômes. 

 

Documents notables : 

Un cahier et un carnet de SAG (1913-1921). 

Sources : 

A.D.M. 1364 W 3 et 7, « Société de tir “la Sentinelle” de l’école primaire de Cousances-les-

Forges ». 
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Société scolaire et civile de tir de Racécourt (Vosges) 

Présentation de la société : 

Racécourt, 213 habitants en 1911, à 20km au Nord-ouest d’Épinal.  

C’est une société scolaire de tir, avec un cahier sur lequel l’instituteurs a pris des notes très 
concrètes, notamment pour préparer ses discours lors des remises des prix. Les statuts de 

« l'Union de la Jeunesse » datent de 1903. La société est destinée aux adolescents de 13 à 21 

ans exclusivement, dans le but de « grouper les jeunes gens de Racécourt dans une commune 

idée d'union et de patriotisme ». 

Composition du bureau : 

Membres fondateurs : conseiller général, conseiller d'arrondissement, propriétaire 

Liste des membres honoraires : maire, adjoint au maire, 8 conseillers municipaux (désignés 

ainsi, sans mention de la profession), 4 propriétaires, 2 instituteurs, une institutrice, 6 

manœuvres, cultivateur, photographe, boulanger 

 

Effectifs : 

 1903 1904 1905 1906 1907 1908 1909 1910 1911 1912 

Adultes 12 12 11 16 13 10 14 10 10 9 

Élèves 14 11 10 4 7 6 6 5 5 6 

Honoraires 27 23 14 22 25 27 25 27 4 12 

 

Finances : 

 1903 1904 1905 1906 1907 1908 1909 1910 1911 1912 

Dépenses 143.7 115.65 90 85.40 75.35 75.80 91.20 51.40 59 55.8 
Recettes 174 179.8 169.35 153.10 147.55 137.55 122.65 95.68 88 79.75 
Dont 

cotisations 
71.75 68.55 58.50 69.75 54.75 58.15 50.50 49 23 33.75 
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Pratiques : 

Une note sur le programme de la cérémonie de remise des prix (1909 ?) 

« Le drapeau de la France (sur le front de nos b.) 
discours de M. le président 
Chant 
discours [de l'instituteur] 
lecture du palmarès 
gloire aux vaillants du temps jadis » 
 

Il insiste toujours sur le remerciement aux membres honoraires, sur la vie de l'école (il déplore 

l’absentéisme scolaire en 1906, évoque la société forestière en 1908), encourage les jeunes gens 

à aller tirer au chef-lieu de canton Dompaire (« une excellente chose de sortir de son trou »), il 

décrit les avantages du BAM (en 1909 par exemple) et fait des allusions patriotiques : 

« Je ne veux pas redire aujourd'hui les nombreux avantages qui résultent de l'enseignement du 

tir ; chacun les connaît suffisamment ; il faut voir plus loin et plus haut que ces modestes prix 

étalés sur cette table ; il faut penser à la France qui compte sur des vaillants défenseurs et sur 

le dévouement de tous à l'heure du danger. » (15 septembre 1912) 

« Sous peine d'être déchu ou de devenir l'esclave des autres nations la guerre devient parfois 

nécessaire. Elle est la pensée directrice de ces officiers et soldats français qui vont à travers 

l'Afrique, ou le Maroc, ou les colonies quelconques, porter au loin le renom et la gloire des 

idées françaises. Je ne vous dirai pas leurs noms ; la liste en est trop longue ; et chaque année 

des noms nouveaux s'ajoutent à cette liste héroïque, presque en cachette, car il ne faut pas ni 

émouvoir l'opinion, ni provoquer les susceptibilités de l'étranger. Mais la gloire et le bonheur 

d'un homme comptent bien peu devant l'intérêt supérieur de la patrie » (17 septembre 1911) 

 

Documents notables : 

Carnets avec les discours de l'instituteur (1905-1913) 

Sources : 

A.D.V. 262J, « Société scolaire et civile de tir de Racécourt (1903-1914) ». 
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Société mixte de tir et de gymnastique de Ventron (Vosges) 

Présentation de la société : 

Ventron, 1380 habitants en 1911, commune des Hautes-Vosges, à une cinquantaine de 

kilomètres de Mulhouse, dans un secteur industriel, avec une usine textile dans la commune. 

La société de tir est fondée en 1907 dans la continuité de l’activité d’une société de tir scolaire, 
il s’agit donc d’un élargissement associatif. L’agrément est obtenu en 1909 (SAG n. 6664), puis 

l’association prend le nom de « société mixte de tir et de gymnastique de Ventron » en 1913. 

La société est affiliée à l'USTF, mais la gymnastique est vite adoptée, en 1913, à la demande 

des jeunes qui veulent pouvoir passer le BAM. La société est affiliée à l'USTF et à l'USPMF en 

1914. Après la guerre, en 1923, la société devient en partie un club de ski, ce qui fait l’originalité 
de l’association, qui devient une hybridation entre pratiques touristiques, sportives et 
conscriptives. La préparation militaire est relancée dans les années 1930.  

Les instituteurs jouent un rôle important, puisqu’en 1907, l’instituteur – dénommé Jean-

Baptiste Vernier – est présent et les statuts mentionnent que les « élèves des écoles communales 

et des cours d'adultes de garçons de Ventron pourront être exercés au tir ». En 1936, le nouvel 

instituteur, Pierre Bolle, s’implique à son tour dans l’association et reçoit la médaille d’argent 
de l’éducation physique en 1938. 

Composition du bureau : 

Le 4 mai 1907 a lieu la réunion de fondation. L'instituteur Jean-Baptiste Vernier est présent, 

ainsi que le receveur des douanes. Paul Germain, le maire, préside la séance, avec pour 

secrétaire un dénommé Julien Martin, secrétaire de mairie. 54 votants sont comptés lors de cette 

première assemblée générale, le maire reçoit 51 voix, l'instituteur Vernier est élu avec 28 voix 

mais décline son mandat. Le maire est mentionné comme caporal de la classe 1884 ; le directeur 

du tir est Charles Martin, né en 1866, mentionné comme hôtelier dans le recensement de 1911. 

Jules Leroy, receveur des postes né en 1861 devient secrétaire de la société, avant qu’un nouvel 
instituteur, Adolphe Leroy, prenne sa place. Alphonse Laheurte, employé de tissage classe 

1896, devient trésorier. Il reçoit ensuite la croix de guerre pendant le conflit, avec une citation 

à l’ordre du régiment en 1918, « très bon sous-officier, au front depuis le début de la campagne, 

a accompli vaillamment son devoir »48. Un des officiers de tir se nomme Félicien Dony, 

mentionné comme « brigadier garde-forestier ».  

Après la guerre, le bureau reste stable. En 1923, l’instituteur Adolphe Leroy est directeur de la 
gymnastique, tandis que son fils, André Leroy – qui a reçu la croix de guerre et a reçu une 

 
48 A.D.V. 1R1467-114219, fiche matricule n. 2143. 
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citation à l’ordre de la division49 – est devenu moniteur de gymnastique. En 1927, il quitte la 

société, étant manifestement nommé comme instituteur. Julien Martin, le secrétaire de mairie 

d’avant-guerre, devient secrétaire, tandis qu’Alphonse Laheurte reste trésorier. Un dénommé 
Auguste Martin, devient officier de tir puis directeur de la gymnastique ; le registre des 

assemblée générales le mentionne comme « directeur d’école ». En 1934, Claude Germain, 

« industriel », remplace Paul Germain comme président. En 1938, des renseignements donnés 

à l’administration le présentent comme lieutenant, « instructeur du tir depuis 1924, vice-

président de la section de ski et instructeur de ski depuis décembre 1929 ». L’année suivante, 

Albin Germain devient vice-président : on voit donc que l’influence dans l’association est aussi 
une affaire de famille. En 1936, Pierre Bolle, « directeur d'école à Ventron », prend en charge 

le tir et la gymnastique, intégré au comité à l'unanimité, suite au départ du précédent instituteur. 

Il est mentionné comme sergent-chef d'artillerie. Il semble recevoir la médaille d’argent de 
l’éducation physique en 1938. Afred Dousteyssier et Abel Géhin, tous deux instructeurs du ski, 

sont respectivement présentés comme sergent-chef et sergent dans l’infanterie. Les cadres 
techniques de la société semblent donc être choisis parmi les sous-officiers présents dans le 

village.  

Effectifs : 

Les effectifs restent à peu près stables avant la Première Guerre mondiale, autour de 70 

membres (dont une quinzaine d’adolescents de plus de 17 ans). L’association résiste bien à 
l’épreuve du conflit, puisque 72 membres sont inscrits en 1923, et 105 en 1930 (dont 27 

adolescents de 15 à 17 ans) en 1930. La société régresse ensuite – démographiquement, ce sont 

les années de « classes creuses » – avec 84 membres en 1932, avant de reprendre de l’ampleur 
avec 122 membres en 1936 (dont 20 adolescents de 15-17ans, et 31 jeunes de 17 à 20 ans). 

Finances : 

La société reçoit chaque 100 francs de la commune pour la période 1909-1914. 

 
1924 1925 1926 1927 1928 1929 1930 1931 1932 

Subvention 

de la 

commune 

100 100 100 100 300 150 
 

1500 1500 

Subvention 

de l'État 

400 200 200 
 

300 
 

300 440 160 

Par exemple, en 1925 la subvention de l’État est employée comme suit : « construction d'une 

barrière de protection près de la baraque du tir (50), construction d'un cabinet d'aisance près de 

 
49 A.D.V., 1R1743-116714, fiche matricule n. 878. 
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la baraque du tir (50), frais généraux (timbres transfert des cartouches, entretien du fusil) (50), 

achat d'un ballon (50), total 200 francs » 

La subvention de l’État attribuée en 1928 est utilisée différemment : : « réparation à l'abri des 

marqueurs (50), indemnités aux marqueurs (100, 4 séances à 25), encouragement aux jeunes 

tireurs (100), participation au concours de tir d'Épinal (50, 8 tireurs à 6,25) = 300 francs ». 

Pratiques : 

Avant 1914, il s’agit d’une société préparatiste typique, c’est-à-dire une société scolaire élargie 

à une association ouverte progressivement aux hommes plus âgés, et qui adopte la gymnastique 

pour les besoins du brevet de préparation militaire. Les archives de la société évoquent plutôt 

une demande émanant des jeunes eux-mêmes, ce qui suggère que la préparation militaire 

pouvait être attirante, pour de multiples raisons : 

« A l'assemblée générale de 1912, un membre de la société qu'il ne peut citer parce que sa 

signature était illisible, se faisait, par lettre, l'écho des désirs des jeunes gens et demandait 

qu'en outre du tir on fasse aussi de la PM. A ce moment la question n'avait pas été étudiée ; il 

apparaissait impossible de lui donner une suite immédiate. 

Le 18 mai dernier, au cours de sa visite au stand des buttes m. le commandant Duchet, du 15e 

[bataillon] de chasseurs à pied inspecteur des SAG revint sur la même question et fit ressortir, 

dans son court entretien, tous les avantages que les jeunes gens pouvaient retirer de la PM. Le 

président avisa alors aux moyens (sic) de solutionner la question dans le plus bref délai 

possible. Il croit d'autant mieux répondre à l'attente générale que, au cours de ses promenades, 

il a remarqué plusieurs barres fixes montées tout récemment sur divers points de la commune. » 

Ainsi, avant la guerre, la société possède un stand de tir avec quatre cibles, mais aussi du 

matériel de gymnastique (« barres doubles, barres parallèles, barre fixe, anneaux, cordes lisses, 

perche, haltères ») ; les exercices ont « lieu dans la cour de l'école communale et sous le préau 

couvert de la même école ». En 1913 par exemple, la société organise environ huit séances de 

tir, une ou deux séances théoriques sur le programme du BAM, et 15 séances de gymnastique, 

qui regroupe entre 22 et 25 jeunes hommes. Le décorum patriotique est présent : lors de 

l’assemblée générale de 1913, les anciens combattants de 1870 de la commune sont présents, 
et une cérémonie à la mémoire des huit morts de la commune est organisée, avec sonnerie et 

Marseillaise. « Le président adresse aux disparus l'hommage ému des survivants ». Dans le 

même temps, la vie de la société laisse présager des rapports avant tout communautaires et 

amicaux, dans le prolongement des activités scolaires. Dès octobre 1908, la décision est prise 

de construire une « cabine fermée pour la buvette ». Les concours de tir prennent des airs de 

kermesse, avec une inscription gratuite sont et une douzaine de diplômes à gagner, avec 2 avec 

prix « aux mineurs ». La remise des prix a lieu à la maire, après l’assemblée générale. 
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Après la guerre, la dynamique associative est relancée par l’essor de la pratique du ski, prise en 

charge par la société de gymnastique. Lors d’une assemblée générale en décembre 1929, la 
décision est prise de fusionner la société de tir et le ski-club, « fondé en 1922-1923, dont les 

exercices font également partie du programme de la PM », en relançant la pratique de la 

gymnastique abandonnée depuis la guerre. Il s’agit de faire des économies d'assurance, mais 

aussi de faciliter l'administration et les rapports avec le service départemental de l’éducation 
physique. Un vice-président est nommé pour diriger le ski-club. En 1935, 300 francs sont 

dégagés pour la construction du refuge du Grand Ventron. L’assemblée générale mentionne le 

grand succès du concours régional de ski organisé à Ventron le 13 janvier 1935. Le comité 

« insiste à nouveau auprès des jeunes gens, pour qu'ils suivent les différents exercices de sport, 

dont la réunion forme la société ».  

Cette dynamique d’association avec le ski fait le succès de la société. À la fin des années 1920, 

quatre ou cinq séances de tir regroupent une trentaine de participants. Dès 1930, quatre jeunes 

hommes sont présentés aux brevets, deux l’obtiennent, tout comme le seul candidat en 1931, et 
2 des 3 présentés en 1932 (1BPME et 1 BAP). En 1932, par exemple, 45 séances « d'exercices 

physiques » sont organisées avec 18 présents, ainsi que 4 séances de tir et une séance 

d'instruction. En 1935, ce sont toujours quatre séances de tir annuelles qui sont mises en place, 

ainsi que 48 de « gymnastique » et trois séances de ski, sous l’égide de deux officiers et quatre 
sous-officiers de réserve, ce qui aboutit à l’obtention de quatre brevets. Au-delà des seuls 

candidats, les séances ont un certain succès, comme le montrent les 66 pratiquants du tir, 28 de 

la gymnastique et 28 du ski. L’année suivant, 3 BPME et 1 BAP sont aussi obtenus, ce qui 
montre que la préparation militaire fonctionne bien désormais. Les renseignements de 1938, 

daté du 7 avril 1939, montre le mélange des activités : deux refuges sont loués par la société 

pour le ski, ainsi qu’une piste de descente, un tremplin de saut à ski pour sauts de 40 mètres 

dans la forêt communal ; mais aussi deux salles du gymnase municipal, plus le préau et la cour 

de l'école. Pour l’éducation physique et la préparation militaire proprement dite, une quinzaine 

de séances de 2 heures sont organisées avec le concours d’un officier et de quatre sous-officiers 

de réserve. L’instituteur joue encore un rôle très important. Pierre Bolle, qui intègre la société 

à son arrivée en 1936, organise des déplacements au grand stand de tir de Saulxures. Il dirige 

lui-même les cours. 

 

Documents notables : 

Carnets des sociétés agréées par le Département de la guerre (S.A.G.) : minutes. 3 exemplaires. 1907-1933 

Sources : 

A.D.V. 258J, « Société mixte de tir et de gymnastique de Ventron (1907-1946) ». 
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Société de tir « la Vigilante » de Dommartin-lès-Remiremont (Vosges) 

Présentation de la société : 

Dommartin-lès-Remiremont, 1087 habitants en 1911, jouxte Remiremont, à la frontière en 

1914 (60 km de Colmar). Région d’industrie minière et textile, et présence de nombreuses 

casernes (notamment les chasseurs à pied de Remiremont). 

« La Vigilante » est une société de tir, qui a continué de fonctionner de 1904 jusque dans les 

années 1980, après une mise en sommeil de 1945 aux années 1970. La société n’est 
officiellement dissoute qu’en 2003, ce qui explique la bonne conservation des archives. C’est à 
l’origine une société scolaire, qui organise des tirs à la carabine scolaire « la Française ». Le 

siège social est situé à l’école de garçons. Le statut de société post-scolaire est acquis en 1908, 

puis l’agrément, ce qui permet à l’instituteur d’obtenir des fusils Lebel en 1909. L’association 
est aussi adhérente à l'USTF (n. 2577), à l'USPMF (n. 856), et à la société nationale de tir de 

France et des colonies (n. 1218). L’instituteur fondateur de la société est tué à Verdun. Le 

secrétariat de la société jusqu'en 1945 est assuré par les instituteurs successifs de la commune. 

En 1938, la société est encore affiliée à la Ligue de l'enseignement (adhésion en 1913). 

La société met en place des cours de préparation militaire dès 1910, et introduit donc la 

gymnastique. De nombreux BAM sont obtenus par la société. 3 des 4 lauréats avant 1914 sont 

tués pendant la guerre. 63 brevets sont obtenus dans l'entre-deux-guerres, dont une bonne partie 

en 1938-1939. De nombreuses traces évoquent aussi la pratique de sports dans l’entre-deux-

guerres (football, basket) : au lendemain du conflit, le football est introduit. Après un passage 

à vide de la société dans la deuxième moitié des années 1920, la pratique connaît un renouveau 

dans les années 1930, et le football relancé en 1936. 

Composition du bureau : 

En 1920, le maire est président d’honneur. Désiré Mougel, « ancien adjoint », est le président 

de la société, assisté d’un vice-président, Léon Laurent, « cultivateur ». Adolphe Lecomte, 

instituteur, est secrétaire-directeur. Le trésorier est mieux connu : il s’agit d’un dénommé Léon 
Bachette, né en 1877, désigné comme « directeur de tissage », mais également ancien soldat 

colonial dans un régiment de Zouaves en Tunisie, puis soldat dans la territoriale pendant la 

guerre50. Les directeurs adjoints sont respectivement secrétaire de mairie et cultivateur, les 

trésoriers adjoints tous les deux cultivateurs, tout comme deux secrétaires adjoints, le troisième 

étant « négociant ». 

Le bureau est relativement stable, puisqu’en 1928 Désiré Mougel est toujours président, Léon 

Bachette trésorier – il le reste jusqu’à la guerre –, tandis que le secrétaire-directeur est désormais 

 
50 Archives départementales des Vosges, 1R1480-114436 Feuillets matricules n°2256. 



112 

un dénommé Georges Baguet, vraisemblablement désormais instituteur de la commune, ancien 

combattant, lieutenant de réserve, qui reçoit la légion d’honneur en 1929 et la médaille d’or de 
l’éducation physique en 193051. Dans les années 1930, un nouveau président est nommé, André 

Kleiber, « industriel ». Georges Kleiber, mentionné comme pupille de la société en 1918-1919 

avec un 2e prix individuel pour le concours de l'IEP à Remiremont en 1918, devient vice-

président en 1933, signe que l’investissement dans la société peut être long. Le nouvel 
instituteur, Pierre Thiétry, ancien combattant décoré, devient à son tour directeur et secrétaire 

de la société52, tout comme Georges Beugnot en 1937. La tradition semble donc que l’instituteur 
de la commune devienne automatiquement le directeur effectif de la société. Ce dernier reste 

impliqué dans la société au moins jusqu’en 1951.  

 

Effectifs : 

 

  

 
51 A.D.V., 1R1535-115926, feuillet matricule n°302. 
52 A.D.V., 1R1736-116690, feuillet matricule n°960. 
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Finances :  

 

 

Pratiques : 

Évocation du football en 1937-1938 : 

- « Foot-ball : la section de foot-ball, créée et dirigée par M. Maugain, continue à prospérer 

et un abri a été édifié sur le terrain d'entraînement avec le concours de MM. Lemoine et 

Pierel » (renseignements administratifs, février 1938) 

- « Foot-ball : de nombreuses défections s'étant produits en octobre, notre section de foot-ball 

n'a pu fonctionner au cours de cette saison. Quand les circonstances seront plus favorables 

nous espérons qu'elle pourra revivre puisque nous possédons du matériel et un terrain 

aménagé » (assemblée générale,19 février 1939) 

Dans les années 1930, distribution des prix du tir en même temps que la distribution des prix 

scolaires, souvent en présence d’un député. 
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Documents notables : 

Carnet de SAG (tenu pour 1909-1940). 

Carnet d’historique avec de nombreuses coupures de presse, qui donnent de nombreux détails 

sur les fêtes organisées par la société. 

Programme détaillé des cours de préparation militaire, sans date, vers 1909. 

Registre des délibérations de l’assemblée générale  

Registre d’inventaire très précis pour 1917-1935 

Sources : 

A.D.V. 30J, « Société de tir la Vigilante, de Dommartin-lès-Remiremont (1909-2003) ». 
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Société mixte de tir et de préparation militaire « la Fraternelle » de Basse-sur-le-Rupt 

(Vosges) 

Présentation de la société : 

Basse-sur-le-Rupt, environ 1000 habitants (982 en 1911), dans le massif des Vosges, à 20 km 

de Remiremont. Région industrielle, une petite usine de tissage fonctionne dans la commune. 

La société scolaire est fondée 1898. En 1899, elle devient une société mixte sous le nom de « la 

Fraternelle ». Déclarée le 9 mars 1903, agréée le 5 avril 1909 sous numéro 101, elle est aussi 

adhérente à l'USTF (n. 2932). La société reçoit de nombreuses lettres de félicitations et des 

médailles en 1906-1913. Ce fonds est particulièrement intéressant car l’instituteur a conservé 
de nombreuses notes qui donnent des indications concrètes très précieuses sur les discours qu’il 
tenait lors des distributions de prix. 

Composition du bureau : 

Le bureau initial est typique, avec le maire, dénommé Émile Mathieu, comme président53.  Deux 

instituteurs sont aussi impliqués, Adolphe Cunin comme vice-président et Aimé Bonlarron, né 

en 1881, comme secrétaire54. Les autres membres sont Camille Belzung industriel, né en 1877 

(mentionné comme « dessinateur sur tissus », soldat dans le génie puis dans l’escadron du train 
durant la guerre55), qui est trésorier. Le directeur du tir est sergent, il s’agit d’un dénommé  
Denis Laheurte, tisserand, né en 187356. Le bureau de 1909 est sensiblement identique, mise à 

part l’arrivée d’un nouvel instituteur né en 1879, Henri Lecoanet, sergent, nommé vice-

président et directeur de tir57. Ensuite, Albert Colinmaire58 « sergent rengagé, 15e bataillon de 

chasseurs à pied », devient l’instructeur militaire tandis qu’un nouvel instituteur, dénommé 

Camille Camuzet59, prend en charge la partie civile des exercices.  

Après la Guerre, Camille Belzung est élu maire et devient président de la société, en dirigeant 

les tirs ; un nouvel instituteur, Gaston Chatôt devient secrétaire, tandis que la fonction de 

trésorier est assurée par un ancien combattant décoré, qui s’appelle Léon Xolin (1885-1951). 

« Graniteur » puis cafetier né en 1885, il commence la Guerre comme sous-officier, devient 

adjudant puis est promu sous-lieutenant à l'État-major du 5e bataillon de chasseurs, et reçoit la 
 

53 Les feuillets matricules non mentionnés n’ont pas été consultés, ce qui indique généralement que les individus 
n’ont pas été mobilisés durant la Première Guerre mondiale, notamment parce qu’ils étaient trop âgés. 
54 A.D.V., 1R1525-115306, feuillet matricule n. 1082. 
55 A.D.V., 1R1479-114421, feuillet matricule n. 1970. 
56 A.D.V., 1R1427-113705, feuillet matricule n. 1966. Il est placé au service auxiliaire pendant la guerre par la 
commission de réserve d’Épinal le 9 mai 1916 pour « obésité ». 
57 A.D.V., 1R1502-114957, feuillet matricule n. 931, il est tué sur le front le 23 juin 1915. 
58 Sergent major au 31e bataillon de Chasseurs à pied (BCP), il est déclaré mort pour la France le 24 août 1914, 
tué à Bazien dans les Vosges. (Fiche mémoire des hommes : 
https://www.memoiredeshommes.sga.defense.gouv.fr/fr/ark:/40699/m005239e0036c409/5242bcfed678e) 
59 A.D.V., 1R1536-115929, feuillet matricule n. 613. Le document, lacunaire, mentionne « dispensé unique de 
veuve ». 

https://diffusion.ad88.ligeo-archives.com/ark:/50275/vta55afcc092b242/daogrp/0/13#id:1361222723?gallery=true&brightness=100.00&contrast=100.00&center=899.2687996862841,-2461.8835890231667&zoom=11
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Légion d’honneur à l’occasion de l’inauguration du monument aux morts de la commune, en 

192060. Cet individu suggère l’importance des anciens combattants dans le fonctionnement des 
sociétés préparatistes de l’entre-deux-guerres. 

Effectifs : 

Les effectifs de la société restent relativement stables de 1909 à 1922, oscillant entre 112 (1913) 

et 131 (1922).  Une dizaine d’adolescents (15-17 ans) en moyenne font partie de la société, ainsi 

qu’une vingtaine de jeunes hommes (17-20 ans), ces derniers prenant même une place très 

importante, avec 40 membres en 1909. 

Finances : 

 1909 1910 1911 1912 1913 1914 1922 1923 

Commune   200 100 200 150 900 500 

Département 50        
État 100    80 80 350 500 

 Pratiques : 

Avant 1914, il s’agit d’une société préparatiste typique, associant tir, gymnastique et cours 
d’instruction pour le BAM. La société possède un stand en propre, dans la forêt, avec deux 

bureaux. Entre 3700 cartouches (1913) et 6297 (1910) sont tirées par an. La marche est aussi 

un exercice important : huit séances sont par exemple organisées en 1913, avec 22 présents en 

moyenne ; dans un autre carnet, pour 1912, on lit que « en dehors de ces séances [de tir] : 4 

matinées ont été employées à des marches d'entraînement en vue du C.A.M (sic)61. Pour les 

jeunes gens de la section de préparation militaire, 18 séances de topographie, 15 séances 

d'hygiène et soins corporels, 38 séances de gymnastique éducative et d'assouplissement et 64 

séances de gymnastique aux appareils ». Un descriptif plus précis des cours est disponible : en 

1913-1914, les « séances de 1h1/2 assouplissement, lecture de la carte, hygiène, instruction 

civique », ont lieu environ quatre fois par mois de novembre à février, puis sept autres séances 

sont organisées en mars 1914, avec une quinzaine d’élèves présents. À partir d'avril 1914, ce 

sont des « séances de 2h1/2 », « les jeunes gens de 15 à 20 ans feront en outre les mêmes séances 

de tir que les sociétaires de la société de tir », avec « équitation » et « gymnastique » d'un côté 

et tir de l'autre, quatre fois par mois, d'avril à juin. Les résultats sont là, la société recevant de 

nombreuses lettres de félicitations et des médailles de la part de l’administration. 3 BAM sont 

 
60 A.D.V., 1R1572-116078, feuillet matricule n. 1619 ; dossier de Légion d’honneur, côte LH/2760/28 ; Historique 
du 5e bataillon de chasseurs alpins, campagne 1914-1918 : campagne 1914-1918, Paris, Libraire Chapelot, 1920. 
61 Il s’agit manifestement d’une erreur, le rapport ayant été rédigé après-guerre, en mélangeant le BAM et le CPSM. 
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obtenus en 1912, sur 6 inscrits. Les lauréats s’appellent Camille Antoine, Georges Grégoire, 
René Vaixelaire, les trois noms sont inscrits sur le monument aux morts de Basse-sur-le-Rupt62.  

La préparation militaire perdure néanmoins dans l’après-guerre, comme le montre notamment 

l’enregistrement des demandes de matériel faites par la société. Une douzaine de séances de 

lecture de carte sont organisées en 1921 et 1922, avec une vingtaine d’élèves. La vocation 
préparatiste est réaffirmée, comme le montre l’emploi de la subvention de 500 francs du 

ministère de la Guerre en 1923, qui servent à acheter des barres doubles pour 200 francs et un 

« rameneur transmetteur pour cibles carabines » à 300 francs. Un carnet mentionne aussi 

l’adhésion à l’USTF. 3 CPSM sont ainsi obtenus en 1922-1923 1923 par des sociétaires. Vers 

1925, la société possède ainsi un champ de tir, 7 fusils, un « portique en plein air » et du matériel 

de gymnastique, « barres parallèles » et agrès (« 2 cordes, 1 barre fixe, 2 paires d'échelles 

doubles, 1 parie d'anneaux, une paire de perches, 1 tremplin, 1 poutre horizontale »).  

La société semble dans le même temps s’ouvrir progressivement à des pratiques plus sportives. 
La subvention de 350 francs accordée en 1922 par le ministère de la Guerre sert à acheter deux 

carabines, à améliorer les bâtiments, mais aussi à se procurer un « ballon foot-ball » et « 2 gants 

pour boxe ». En 1923, un autre ballon est acheté, ce qui laisse suggérer que ce premier achat a 

été jugé utile. Les programmes d’exercice laissent également entrevoir cette évolution. En 1921, 

des séances d’environ une heure sont organisés quatre fois par mois, avec tir, « lecture de carte 

et tous enseignements théoriques », regroupant une vingtaine de jeunes hommes. À partir 

d’avril, ces exercices sont remplacés par des séances de « gymnastique, sports », jusqu’en juin. 
Le schéma est le même en 1922, avec du tir et de l’instruction militaire en hiver, et des séances 
« éducation physique, sports » à partir du printemps jusqu’en juin. À partir de 1923, les 

exercices sont organisés différemment, avec une association systématique toute l'année de 

l’éducation physique, des sports, du tir, des leçons de lecture de carte et des enseignements 

théoriques, quatre fois par moi d’octobre à juillet. Les séances réunissent entre 10 et 26 jeunes 

hommes. 

L’autre originalité de ce fonds est les notes de l’instituteur pour la remise des prix des concours 

de tir, qui a traditionnellement lieu en même temps que la remise des certificats d’études 
primaires. Les premières notes concernent la cérémonie de 1924, qui est présidée par le maire. 

La société s’est classée 78e sur 1083 au championnat des écoles de France de l'USTF. 

L'instituteur évoque aussi des promenades et un concert organisé chaque année par la société. 

L’année suivante, il évoque « la belle et nombreuse société de jeunes gens, groupés sous le nom 

de Récréative » à Thiéfosse, la commune voisine, qui pratique le tir réduit, tout comme la 

« Concorde » de Basse-sur-le-Rupt. Il voudrait voir tous les jeunes «  de 13 à 20 ans entrer dans 

cette société morale, éducative, instructive et récréative tout à la fois ». En octobre 1907 la 

cérémonie prend de l’ampleur. Elle est présidée par le docteur Gabriel « officier, médecin major 

 
62 Les feuillets matricules sont très lacunaires et apportent malheureusement peu d’informations. 
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de l'armée territoriale », « avec le bienveillant concours de la Concordia, harmonie de 

Trougemont ». Après l’ouverture de la fanfare, le président fait une allocution du président, suit 

une Marseillaise, l’annonce des lauréats du CEP, la distribution du prix d'écriture avec petit 

discours de morale et enfin la remise des prix du concours de tir, avec le discours de 

l’instituteur : 

« Tout le monde sait, sans doute, que notre société a reçu cette année le fusil modèle 1886, 

autrement dit fusil Lebel ; avec cette arme, la meilleure du monde nos, tireurs ont obtenu de 

meilleurs résultats […] Nous avons cependant le regret de constater qu'un certain nombre de 

jeunes gens, soldats de demain, s'abstiennent de nos exercices de tir, à leur portée, tandis que 

beaucoup de jeunes gens des localités voisines font des kilomètres pour venir à nous. Je félicite 

ces derniers au nom de la Patrie, dont ils vont être les dignes défenseurs, de même que j'adresse 

mes compliments à tous les jeunes gens de Basse-sr-le-Rupt qui, après avoir commencé à bien 

tirer étant écoliers, viennent à partir de 13 ans, dans la société de tir. Je les invite tous sans 

distinction à persévérer. A 20 ans, ils arriveront au régiment dans de bonnes conditions, et ils 

montreront qu'ils sont des patriotes autrement que du bout des lèvres. Les remerciements aux 

collaborateurs, aux bienfaiteurs, etc. ». 

L’année suivante, en 1908, l'instituteur semble vouloir se montrer rassurant pour les parents : 

« Une chose surtout n'aura jamais lieu ; personne ne verra les jeunes gens de la Concorde, ni 

les adhérentes de la Marie-Françoise [association pour les jeunes filles] sortir de leurs 

réunions les bras chargés d'un fagot de journaux, brochures ou écrits hostiles à qui que ce 

soit ». [...] Les jeunes gens, soldats de demain, à qui sont offerts tant d'avantages devraient 

tous comprendre qu'il est de leur intérêt de devenir de bons tireurs avant d'entrer au régiment. 

Nous les attendons en nombre l'an prochain ». 

Le schéma est similaire après la Guerre : en 1921, « pas redoublé », « fantaisie », « allocution 

du président », Marseillaise, s’enchainent avant l’annonce des prix pour le certificat d'études 

primaires, entrecoupés de « ritournelles ». Enfin, le « rapport moral sur tir » et la distribution 

des prix des concours d'Épinal, de tir et de gymnastique, avec une Marseillaise finale. Le 

discours semble assez neutre, avec un hommage aux morts de la Guerre : « les tireurs de la 1ère 

catégorie, les anciens, les vétérans, ont montré qu'ils ont su, malgré la tourmente, caresser leurs 

belles qualités d'autrefois. Hélas, que ne peuvent ils se compter aussi nombreux qu'en 1914 ». 

Enfin, un courrier d’invitation daté de 1925 mentionne « la distribution des prix de tir et du 

certificat d'études primaires qui aura lieu dimanche prochain, à 15 heures, dans la salle des fêtes 

de Planois. L'Union Musicale prêtera son gracieux concours à cette jolie fête ». 
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Documents notables : 

Carnet de SAG (1903-1926). 

Carnet des délibérations, 1904-1910 

Liste de membres 

Notes pour les discours de l’instituteurs lors des remises de prix (1900-1925) 

Sources : 

A.D.V. 273J 1-26 

 

 

Le Stade Senonais, à Senones (Vosges) 

Senones, 4 435 habitants en 1936, bourg industriel à une vingtaine de kilomètres au Nord de 

Saint-Dié-des-Vosges. 

Il s'agit d'un club de foot, fondé en 1924, relancé en 1931. Les équipes jouent au niveau 

départemental (1ère division durant une saison). En parallèle la préparation militaire est active, 

et se renforce après une scission du club. Le club est associé à une amicale des anciens de la 

préparation militaire et à une amicale des sous-officiers de réserve. L’association semble en 

difficulté en 1938 et le football s’interrompt. 

Le président est le fils du député-maire Constant Verlot (député des Vosges de 1910 à 1933). 

La société édite un bulletin qui s’avère très riche pour connaître la vie du club. 

 

Documents notables : 

Le Stadiste, un bulletin édité par la société (1931-1938) 

Sources : 

A.D.V. JPl 1310/1  
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Société de tir « la Pointe d'avant-garde » de Millery (Meurthe-et-Moselle) 

Présentation de la société : 

Commune de Millery, à 20 km au Nord de Nancy, 490 habitants au recensement de 1911. 

Une société civile créée en 1901, devenue mixte en 1905 (société mixte du 42e RI territorial à 

Millery), agréée en 1909, sous le nom « la pointe d'avant-garde ». La direction de la société 

reprise par l’instituteur, Camille Rolland, cité à l'officiel le 30 septembre 1907. Il fait participer 

également son école au championnat de tir des écoles primaires, comme le prouve le diplôme 

de tir daté de 1906. 

La société est affiliée à la fédération des sociétés de tir de l'Est et à l'USTF et possède un stand 

à 20 mètres, ainsi qu’un second stand à 200 m construit en 1909 à l’initiative de l’instituteur. 
La gymnastique est introduite dans les années 1910, ainsi que des cours de préparation militaire, 

même si aucun BAM ne semble être obtenu par la société avant 1914. 

Après l’interruption de la guerre, la société semble relancée dans les années 1930, selon les 
indications d’un carnet : 

- « Assemblée du 2 novembre 1930. Le maire a convoqué par avis et sons de caisse tous les 

jeunes gens et hommes désirant faire partie de la société de tir : la Pointe d'avant-garde », 

environ 40 personnes sont présentes. 

- Une réunion, le 9 octobre 1931, prend acte du refus du génie de l'emplacement prévu pour 

le champ de tir ; nouvel emplacement décidé le 18 février 1932, « réceptionné » le 28 mai 

1932 ; décision d'acheter 2 carabines neuves le 23 juillet 1932. 

- Lors de l’assemblée générale du 29 juin 1933, « le comité regrette qu'aucun membre actif 

ne soit présent à l'assemblée » ; les tirs sont prévus les 1er et 3e dimanche à partir de juillet.  

L’absence de documents laisse présager une dissolution au milieu des années 1930. 

Composition du bureau : 

En 1909, le président est Camille Michel, maire ; le secrétaire est Camille Rolland, instituteur, 

sous-officier. En 1912 Camille Rolland est devenu directeur de tir, et le président est Alphonse 

Damainville, ancien membre, sous-officier et lieutenant de pompiers. 
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Effectifs : 

- En mai 1909, 36 membres. 

- En 1910, 15 membres honoraires, 18 membres tireurs, 4 membres qui n'ont pas tiré. 

- En 1911, 12 honoraires, 18 membres adultes, 19 pupilles, 6 cadets. 32 tireurs + les 6 cadets. 

- En 1913 49, dont environ une vingtaine de jeunes hommes, 15 pompiers, mentionnés en en 

1910 et 1912. 

Pratiques : 

Pour 1909, selon le carnet de SAG, les « séances de PPM et d'EP » ont lieu « de 10h45 à 12h, 

gymnastique, assouplissement et appareils », une quinzaine de séances de mai à juillet (le 

dimanche), avec environ 10 présents, et des tireurs (600 cartouches mentionnées). 

Le matériel d’éducation physique est le suivant : « un gymnase couvert - anneaux, trapèze, 

cordes, barre fixe - les leçons se font à l'école pendant le cours d'adulte ». 

Le programme pour 1910, 1911, 1912 mais sans le détail (17 présents mentionné), avec des 

séances de lecture de carte. 

 

Documents notables : 

- Un carnet de comptabilité daté de 1914, un carnet des années 1930, un carnet de SAG 

d’avant 1914. 
- Un diplôme du championnat des écoles primaires daté de 1906. 

- Une carte de membre honoraire des années 1930. 

Sources : 

A.D.M.M. E-dépôt 368 3R 1-2, « Société de tir de la commune de Millery (1905-1933) ». 

  



122 

Société de gymnastique la « Gymnase civil » de Valence (Drôme) 

Présentation de la société : 

Société urbaine fondée dès 1871 par un exilé alsacien, Édouard Iung, avec le soutien de toute 

la bourgeoisie valentinoise. L’association devient une véritable institution, continuellement 
soutenue par la municipalité. Le gymnase construit en 1902 est toujours en usage. La rareté des 

archives de sociétés gymnastique fait tout l’intérêt de ce fonds, d’autant qu’il s’agit d’une une 
des premières sociétés créées après la défaite de 1870. La richesse et la bonne conservation de 

ces documents s’explique par la taille et par la longévité du Gymnase civil (versement aux 
archives dans les années 1980). 

Pratiques : 

La société propose des cours de gymnastique, de tir de préparation militaire, y compris pour les 

élèves des écoles municipales. Elle participe à de nombreux concours et devient l’une des 
sociétés les plus importantes de la région. De nombreux reçus pour des brevets obtenus dans 

les années 1930 témoignent de la persistance des cours de préparation militaire. Il s’agit d’une 
société de gymnastique qui se consacre essentiellement aux exercices aux agrès, mais la 

question de l’ouverture à une éducation physique comprenant l’athlétisme et les sports collectifs 
se pose. C’est ce dont témoignent les réunions du conseil d’administration en 1935-1936, au 

cours desquelles sont discutées la mise en place d’une « nouvelle orientation de la société », ce 

qui a abouti à la création d'une commission technique pour un « entraînement physique 

moderne » et à la recherche d'un stade de plein air.  

Documents notables : 

Procès-verbaux du conseil d’administration (1919-1942). 

Cartes de licenciés et reçus de brevets. 

Nombreux diplômes. 

Sources : 

Archives départementales de la Drôme, 174J1-54, « Fonds du gymnase civil de Valence ». 

Archives départementales de la Drôme, Fonds du Gymnase civil de Valence, répertoire 

numérique détaillé sous-série 174J, Conseil Général de la Drôme, Direction des archives 

départementales, 107 p.   
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Société de gymnastique « La Gauloise » et société de tir et d’éducation physique de 

Montbéliard (Doubs) 

Présentation de la société : 

Archives des deux sociétés léguées aux archives municipales par André Péchin, président de la 

société de tir. Ces documents s’accompagnent des témoignages d’André Péchin et d’Henri 
Bader, président de la Gauloise, recueillis par François Vion-Delphin, professeur d'histoire au 

lycée Cuvier, en 1978. 

La société de gymnastique est créée dans les années 1880, la société de tir en 1903 (SAG n. 

1020). Elles entretiennent des liens étroits : les jeunes hommes fréquentent souvent les deux 

sociétés avant 1914, les gymnastes utilisent le stand de la société de tir et les tireurs font les 

leçons d’éducation physique de la préparation militaire dans les locaux de la Gauloise. Elles 

continuent de fonctionner après la Seconde Guerre mondiale, ce qui explique la conservation 

des documents (le gymnase de la Gauloise est toujours utilisé à Montbéliard). 

 

 

Figure 4 : Le gymnase à Montbéliard (photographie de l'auteur) 
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Effectifs : 

 

Finances : 

 

Pratiques : 

Les dépenses de 1925 de la société de tir et de PM mentionnent 53.75 francs pour l’achat d’un 
« ballon de baskett-ball (sic) ». Des matchs sont évoqués par ailleurs par André Péchin dans les 

entretiens, ce qui suggèrent des pratiques sportives au sein même de la société de tir. 
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Documents notables : 

Carnet de SAG de la société de tir (1909-1938). 

Procès-verbaux des assemblées générales de la Gauloise (1882-1890). 

Procès-verbaux des assemblées générales de la société de tir (1913-1952). 

Livret individuel de préparation élémentaire au service militaire, sans date, (années 1920 et 

1930) : reproduction page suivante d’un carnet de 1926. 

 

Sources : 

Archives municipales de Montbéliard, 58S 1-134, « Fonds Pechin (société de tir, préparation 

militaire, la Gauloise, Marcel Richardot) ». 

Archives municipales de Montbéliard, 6AV133, « Entretiens : l’entrée du sport dans la vie 
sociale à Montbéliard entre 1870 et 1914 (1978) ». 
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Figure 5 : livret individuel de préparation militaire, 1926 
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Société de préparation militaire « Les Touristes lyonnais » (Rhône) 

Présentation de la société : 

Société fondée en 1876, c’est un des premiers groupes proprement préparatistes, qui associe 

gymnastique, tir, instruction militaire. Le modèle des « Touristes » – le nom vient des 

excursions organisées par la société – se diffuse dans toute la région, puis dans le pays. Même 

si les archives propres de la société n’ont pas été conservées, de nombreuses traces de la société 

sont disponibles dans les archives départementales du Rhône. Le bulletin édité par la société 

(1910-1914) s’avère particulièrement intéressant par les détails qu’il donne sur les pratiques 
concrètes. La société a vraisemblablement disparu après la Seconde Guerre mondiale. 

 

Documents notables : 

Bulletin officiel des touristes lyonnais (1910-1914) 

Sources : 

A.D.R. PER/1415/1, Bulletin officiel des touristes lyonnais, 1910-1914. 

A.D.R. 4M 537, « Associations (1808-1928) ». 

A.D.R. 4M 539, « Associations (1888-1902) ». 

A.D.R. 4M 540, « Associations (1880-1920) ». 
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